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Dans cette édition… 

L’édition d’automne de Panorama met l’accent sur l’innovation. 
Une interview avec la Commissaire Corina Creţu nous présente 
la situation et les prochaines étapes de la préparation de la 
politique de cohésion pour l’après-2020. Notre article de fond 
présente la région du Centre-Nord de la Suède où l’industrie 
manufacturière traditionnelle disparaît pour faire place à la nou-
velle économie de la connaissance. Les stratégies de spécialisa-
tion intelligente ont apporté leur aide dans l’identification des 
domaines de croissance, et nous avons présenté une série de 
projets qui ont profité de cette nouvelle approche. 

La spécialisation intelligente est également abordée plus en 
détail dans l’article sur la récente communication de la Commis-
sion, qui présente l’avenir de la stratégie. Les contributions des 
parties prenantes dans toute l’UE montrent comment elle porte 
déjà ses fruits. Un rapport récent «Doing Business» de la Banque 
Mondiale compare le climat propice aux entreprises en Bulgarie, 

Hongrie et Roumanie avec les autres pays du monde, et formule 
des recommandations d’amélioration. Nous examinons 
les  principales conclusions. 

Nous dressons également la liste des finalistes des prix RegioStars 
de cette année, le portrait de quatre volontaires participant à l’ini-
tiative Interreg Volunteer Youths. La rubrique «La parole est 
à vous» vous propose des contributions qui nous viennent de 
Finlande, de la République tchèque, du Portugal, d’Italie et de 
Lettonie, et présente en images des projets menés en Suède. 

Je vous souhaite une bonne lecture. 

 AGNÈS MONFRET
Chef de l'unité chargée de la communication, Direction générale 

de la Politique régionale et urbaine, Commission européenne

06 16 28 32
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«L’Europe a de nouveau le vent en poupe. Une 
occasion unique s’offre à nous maintenant, 
et nous devrons la saisir. Mettons à profit 
la dynamique actuelle et saisissons 
cette opportunité.»

Le président Juncker, avec ces paroles 
prononcées lors de son discours annuel 
sur l’état de l’Union, a invité les Euro-
péens à tirer parti du contexte actuel 
favorable, unir les forces et renforcer 
l’intégration entre les pays et les citoyens. 
Le président Juncker a en particulier défendu 
«l’Union de l’égalité» où «il ne peut y avoir de 
citoyens de seconde classe».

Cher lecteur, rarement une phrase a pu mieux incarner 
l’objectif ultime de la politique de cohésion. C’est précisé-
ment ce pour quoi nous avons travaillé ces 40 dernières 
années: s’assurer que chaque citoyen européen, indépen-
damment de l’endroit où il vit, a accès aux mêmes possibi-
lités et peut bénéficier, dans les mêmes conditions, des 
avantages du plus grand marché intérieur au monde.

La politique de cohésion soutient les projets, les espoirs et 
les rêves de chacun dans toutes les régions de l’UE, mais 
l’attention est souvent portée aux régions moins dévelop-
pées. C’est pour cette raison que je suis très contente que 
cette édition de Panorama consacre un grand article à la 
région suédoise de Norra Mellansverige. Ces pages four-
nissent un aperçu stimulant de ce que la politique de cohé-
sion accomplit dans cette région et brosse une image 

vivante de l’engagement européen extraordinaire 
sur le terrain, dont font preuve les profes-

sionnels de la polit ique de cohésion. 
Cet engagement m’a tout aussi impres-
sionnée en novembre dernier, lorsque 
j’ai eu l’occasion de visiter Stockholm 
et la région de Västmanland.

En fait, cette visite et plusieurs autres 
m’ont encore plus convaincue de la 

capacité de notre politique à apporter 
des avantages concrets à toutes les 

régions de l’UE. En effet, la politique de cohé-
sion soutient des investissements dans toutes les 

276 régions de l’Union européenne. Dans nombre de cas, 
les investissements génèrent des bénéfices même au-delà 
des frontières, par exemple lorsqu’ils sont réalisés par des 
entreprises venant d’autres pays de l’UE. Mais ce n’est pas 
tout. Fondamentalement, la politique de cohésion permet 
aux régions européennes de relever ensemble des défis 
communs tels que la globalisation, l’évolution technologique 
et la migration, qu’elles ne pourraient pas surmonter toutes 
seules. Une autre façon de dire, comme le président Juncker, 
qu’ensemble nous sommes plus forts. 

CORINA CREŢU 
Commissaire européenne en charge de la politique régionale

ÉDITORIAL



44

Après les résultats prometteurs 
du forum sur la cohésion 
organisé en juin dernier, 
la commissaire Corina Creţu 
informe les lecteurs de 
Panorama sur les préparatifs de 
la politique de cohésion de 
l’après-2020.

Le forum sur la cohésion a été présenté 
comme une étape importante dans 
les discussions sur l’avenir de la 
politique de cohésion. Que pensez-
vous de cet événement et de son 
impact sur les discussions?

Le forum a été une grande réussite avec 
plus de 700 participants venus de toute 
l’Europe, dont de nombreux représen-
tants des régions. Nous étions tous 
d’accord pour dire que la lutte contre les 
disparités et les inégalités était une 
priorité pour l’UE. La politique de cohé-
sion revient au centre de l’agenda euro-
péen, animée d’un nouveau «souffle». 
Elle devrait rester la principale politique 
d’investissement et d’innovation suscep-
tible d’engendrer une croissance intelli-
gente et durable pour tout le monde, 
partout en Europe. 

Je suis revenue avec trois messages 
clés: tout d’abord, l’Europe a besoin de 

moins de division et de plus de cohésion; 
ensuite, la politique de cohésion assure 
l’unité de l’Europe; et, enfin, la politique 
de cohésion de demain doit être plus 
flexible et plus simple. Nous devons 
néanmoins trouver le bon compromis: il 
s’agit de moderniser notre politique tout 
en veillant à ne pas submerger nos 
bénéficiaires de  changements radicaux 
tous les sept ans.

Depuis la publication du «document 
de réflexion sur l’avenir des finances 
de l’UE» par le commissaire 
Oettinger et vous-même, le budget 
de la politique de cohésion de 
l’après-2020 est au cœur des débats. 
Où en sommes-nous aujourd’hui dans 
le débat et quelles sont vos attentes?

Le document de réflexion joue un rôle 
important dans le débat sur l’avenir 
de l’Union. Les citoyens européens 
attendent de l’Union qu’elle relève de 
nouveaux défis: la migration, le contrôle 
des frontières extérieures ou la mondia-
lisation. Elle doit également conserver 
des priorités de longue date: la réduc-
tion des inégalités sociales et territo-
riales, l’innovation, l’investissement dans 
les infrastructures et la transition vers 
une économie sobre en carbone. Paral-
lèlement, le Brexit entraînera une dimi-
nution des ressources. C’est pourquoi le 
futur budget de l’UE doit être dépensé 

de manière plus efficace, dans le cadre 
de programmes ayant une valeur ajou-
tée avérée pour l’UE, tout en incitant 
davantage les États membres à mettre 
en œuvre des réformes structurelles.

Le document formule de nombreuses 
suggestions et options pour réformer les 
fonds de l’UE. Toutefois, il initie le débat, 
mais ne présente pas de propositions ni 
de réponses définitives. Les réactions 
suscitées aideront la Commission à pré-
parer ses propositions pour le prochain 
cadre financier pluriannuel au milieu de 
l’année 2018. 

Tous les sept ans, la Commission 
travaille sur «la simplification de 
l’accès aux fonds de cohésion de l’UE 
et leur utilisation». Le groupe de haut 
niveau sur la simplification pour les 
bénéficiaires des fonds ESI 
a récemment publié les résultats de ses 
travaux. Les choses ont-elles vraiment 
avancé? Quelles seront les prochaines 
étapes pour la période de 
programmation de l’après-2020?

Les choses ont déjà commencé à avan-
cer. Par exemple, les propositions 
d’ ensemble ont élargi la portée des 
coûts simplifiés. Par ailleurs, avec les 
auditeurs nationaux, nous tenons 
compte d’un certain nombre de recom-
mandations émises par le groupe de 

La politique de cohésion 
de l’après-2020 est sur 
la bonne voie

INTERV IE W
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haut niveau afin de limiter le fardeau 
des audits, d’accroître la sécurité juri-
dique et d’identifier les pratiques de 
surréglementation. 

Pour l’après-2020, nous devons réduire 
considérablement la législation et les 
recommandations relatives à la cohé-
sion. Nous devons garder les éléments 
qui rendent cette politique unique, 
comme les conditions ex ante, tout en 
évitant de tomber dans la microgestion. 
En outre, les mêmes règles devraient 
s’appliquer aux mêmes types d’interven-
tions, indépendamment des sources de 
financement. Nous devons simplifier nos 
règles. Il s’agit dès lors de mettre en 
place une meilleure différenciation qui 
reflète mieux les différents besoins et 
potentiels, en travaillant davantage sur 
les résultats et les retombées plutôt que 
sur les factures, et en recourant plus 
souvent à des options simplifiées de 
coûts qui soient prêtes à l’emploi. 

Une alliance pour la politique de 
cohésion serait en cours 
d’élaboration. Quels sont les objectifs 
de cette alliance?

Les débats sur l’avenir de la politique de 
cohésion se sont intensifiés au cours des 
derniers mois et devraient se poursuivre. 
C’est pourquoi, en mai dernier, avec la 
commissaire Thyssen, j’ai proposé à toutes 
les parties prenantes à la politique de 
cohésion de s’engager dans une «large 
coalition pour accroître la visibilité» de 
notre politique. L’objectif consistait à unir 
nos forces pour montrer à quel point cette 
politique contribue à  améliorer la vie des 
citoyens européens.

En vue des négociations sur la prochaine 
période financière de l’après-2020, je 
pense qu’une telle coalition peut être 
déterminante pour veiller à ce que cette 
politique essentielle conserve un finan-
cement important. Si les régions et les 
villes d’Europe, les hôpitaux, les écoles, 
les PME, les ONG, ainsi que les députés 
européens parlaient d’une même voix 
pour demander une politique de cohé-

sion de l’après-2020 solide, qui pourrait 
la leur refuser?

Dès le départ, le Comité des régions 
a exprimé son intérêt pour coordonner 
la mise en place et le travail de cette 
«alliance pour la cohésion». Il ne m’ap-
partient donc pas de dire ce qu’il devrait 
faire. Cependant, je suppose qu’une 
telle alliance élargie pourrait faire 
entendre sa voix en lançant une pétition 
en ligne, par exemple, ou en rassem-
blant de très brefs messages vidéos des 
bénéficiaires (enseignants,  usagers de 
tram, maires, hommes et femmes d’af-
faires, etc.), où ils expliquent pourquoi, 
à leur niveau, ils soutiennent une poli-
tique de cohésion forte. 

Comme le dit le proverbe: «C’est au pied 
du mur que l’on voit le maçon.» En 
d’autres termes: que ceux qui profitent 

des avantages de la politique de cohé-
sion dans leur région se fassent entendre!

La Semaine européenne des régions et 
des villes se déroulera du 
9 au 12 octobre. Quel est votre message 
pour les milliers de participants qui 
viendront à Bruxelles?

La force de cette politique réside dans 
l’engagement, la connaissance et le tra-
vail patient de milliers de professionnels 
dans nos régions. Je voudrais leur 
demander de rajouter tous ces éléments 
dans leurs bagages, de les partager 
avec nous et de s’inspirer de nos 
échanges mutuels. C’est le cœur même 
de l’Europe qui bat dans ces interactions 
qui dépassent les frontières. 
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Promouvoir une politique de cohésion 
forte, efficace et visible

Karl-Heinz Lambertz, président du Comité européen des régions, explique comment l’initiative 
#CohesionAlliance récemment lancée vise à informer les citoyens européens sur la principale politique 
d’investissement de l’UE.

Cette année, l’Union européenne a sans aucun doute 
évité deux menaces populistes et particulièrement dan-
gereuses à l’encontre de son unité aux Pays-Bas et en 

France. Bien que les réflexions des plus hautes instances sur 
l’avenir de l’Europe reflètent cette volonté de réforme, l’UE se 
trouve aujourd’hui à un tournant de son histoire. 

Des tentatives de réforme ont déjà été initiées, parfois pour un 
mieux, mais les «anciennes» politiques représentent toujours 
une menace, à commencer par la politique de cohésion et la 
politique agricole commune. En même temps, de nouveaux 
défis apparaissent, tels que le Brexit ou le besoin de se concen-
trer davantage sur la sécurité des citoyens, la défense, 
la migration et les réfugiés, et la politique étrangère. 

Dans ce contexte, il est essentiel de choisir les bons objectifs. 
C’est pourquoi le Comité européen des régions (CdR) défend 
une politique de cohésion forte, efficace et visible par les 
citoyens. 

L’initiative #CohesionAlliance, ou alliance pour la cohésion, a 
été mise en place dans cette optique. Le grand public manque 
d’informations sur la politique de cohésion, alors qu’il s’agit 
de la principale politique d’investissement de l’UE. Nous avons 
même tendance à oublier comment l’Europe fonctionnerait 
sans elle. 

 Mon ambition est en effet de 
rendre cette initiative la plus 

concrète possible afin de rallier 
un maximum d' élus locaux, 

régionaux, nationaux et 
européens, et au-delà, tous ceux 
qui constatent quotidiennement 

la valeur ajoutée de la 
politique de cohésion. 
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Les chiffres parlent d’eux-mêmes

Comme le souligne le document de réflexion sur l’avenir des 
finances de l’UE, il ne faut jamais oublier que, pour la période 
2007-2013, la politique de cohésion a fourni une assistance 
financière à 121 400 start-ups et quelque 400 000 PME, et 
soutenu 94 955 projets de recherche et 33 556 projets de 
coopération entre des PME et des centres de recherche. Elle a 
permis de créer 41 600 emplois à long terme liés à la 
recherche, de rénover 1500 km de voies ferrées du réseau 
transeuropéen de transport et, enfin, de susciter 49,7 millions 
de participations à des actions visant à développer le capital 
humain, dont près de la moitié ont mené à l’acquisition de 
nouvelles compétences. 

Pour ses citoyens, une Europe qui protège, notamment contre 
les effets négatifs de la mondialisation, se reflète dans sa poli-
tique de cohésion. Il n’est donc pas surprenant de les voir soutenir 
de plus en plus cette politique, comme l’a montré la récente 
enquête Eurobaromètre de juin 2017, selon laquelle 78 % des 
Européens estiment que les investissements régionaux de l’UE 
ont eu un impact positif sur leur ville ou leur région. 

Les chiffres parlent d’eux-mêmes. Cette protection est 
concrète, mais la politique de cohésion reste l’une des poli-
tiques européennes les plus attaquées alors que nous nous 
attendons à une réduction drastique dans le cadre de finan-
cement pluriannuel (CFP), notamment en raison de la sortie 
du Royaume-Uni de l’UE. 

Voici mon analyse: le CdR seul ne peut pas défendre cette 
politique et atteindre les résultats attendus. Grâce à #Cohe-
sionAlliance, il doit servir de catalyseur pour toutes les initia-
tives favorables à la cohésion qui voient le jour dans nos 
territoires. Ces initiatives sont nombreuses et de bonne qua-
lité: les villes, les régions, la société civile, le monde écono-
mique, les associations et les réseaux se mobilisent tous pour 
proposer une nouvelle politique de cohésion pour l’avenir. 

En effet, l’idée n’est pas de suivre les principes immuables 
d’une politique de cohésion prédéfinie. Au contraire, la solution 
consiste à montrer que pour continuer sur sa lancée, la poli-
tique de cohésion doit être transformée en s’appuyant sur 
ses principes fondateurs et une triade vertueuse basée sur 
la cohésion territoriale, la mobilisation du secteur privé par 
le biais d’instruments financiers adaptés, et la participation 
à un pacte de stabilité et de croissance plus flexible. 

L’avis du CdR «pour une politique européenne de cohésion forte 
et efficace après 2020» souligne cette orientation. Il préconise 
l’adoption d’un budget qui réponde à nos ambitions; la réaffir-

mation du principe de politique de partenariat basée sur une 
approche territoriale; une simplification drastique des procé-
dures, notamment pour la gestion et le contrôle, fondée sur 
les principes de différenciation et de proportionnalité; un lien 
plus fort avec les réformes structurelles grâce à des conditions 
ex ante; de nouveaux indicateurs pour l’allocation des fonds et 
une meilleure prise en compte des disparités sous-régionales; 
ainsi qu’une meilleure visibilité des résultats. 

Unir nos forces

C’est autour de ces principes que le CdR et les principales 
associations d’autorités locales (CRPM, ARE, Eurocities, CCRE, 
ARFE) se sont rassemblés pour créer cette plateforme #Cohe-
sionAlliance, destinée à regrouper toutes les initiatives qui 
peuvent être identifiées parmi ces principes généraux. Ainsi, 
le CdR peut devenir le porte-parole institutionnel des terri-
toires et des demandes des citoyens dans les négociations 
sur le futur CFP et dans l’élaboration de futures réglementa-
tions qui guideront l’utilisation des fonds structurels et d’in-
vestissement européens. 

À la suite de l’adoption de l’avis du CdR le 12 mai 2017, et du 
lancement de la grande initiative #CohesionAlliance le 18 mai, 
nous ouvrirons cette plateforme politique à l’occasion de la 
Semaine européenne des régions et des villes le 9 octobre. 

Mon objectif est de rendre cette initiative aussi concrète et 
visible que possible afin d’atteindre le nombre maximal de 
représentants locaux, régionaux, nationaux et européens élus, 
et, en outre, de toucher les personnes qui constatent quoti-
diennement la valeur ajoutée de la politique de cohésion. 

Pour cette raison, cette alliance sera au cœur de la réunion 
du 10 octobre entre la commission du développement régional 
du Parlement européen et la commission de la politique de 
cohésion territoriale du CdR. Avec le soutien de la commissaire 
Creţu, ces messages devront être transmis au Conseil des 
affaires générales le 15 novembre afin de continuer à sensi-
biliser les États membres qui prendront des décisions budgé-
taires cruciales pour l’avenir de l’Europe. 

Cette Alliance nous permettra de rassembler toutes nos éner-
gies pour défendre la politique de cohésion dans l’intérêt de 
tous les Européens.  

POUR EN SAVOIR PLUS
http://cor.europa.eu/fr/Pages/home.aspx

http://cor.europa.eu/fr/Pages/home.aspx
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La politique de cohésion de l’après-2020: 
un ensemble complexe de priorités
Le Portugal soutient fermement 
le maintien d’une politique de 
cohésion forte et dotée des res-
sources adéquates pour pour-
suivre ses principaux objectifs: 
permettre aux États membres et 
aux régions de converger vers les 
normes de développement de 
l’Union européenne.

Cet objectif requiert un budget euro-
péen solide. Il faut chercher de nou-
velles solutions dans le cadre du 

débat sur les ressources propres de l’Eu-
rope (à cet égard, les contributions du rap-
port Monti ne peuvent pas être ignorées). 
Ces solutions doivent tenir compte des 
résultats du Brexit, et, bien sûr, répondre 
aux besoins de financement liés aux nou-
veaux défis et nouvelles politiques.

La politique de cohésion doit se concen-
trer de plus en plus sur la compétitivité, 
en soutenant l’innovation, les compé-
tences et l’emploi en tant que facteurs 
clés pour parvenir à une véritable 
convergence et à une cohésion durable.

Mais cette approche doit être complétée 
par des instruments précis pour soutenir 
la convergence des pays de la cohésion. 
Il faut en outre préserver l’intérêt porté 
à la planification et aux résultats.

Les conditions ex ante doivent être main-
tenues et renforcées et, le cas échéant, 
des conditions ex post doivent être créées 
et assorties de «mesures incitatives» 

pour stimuler la convergence des États 
membres les moins développés.

Une logique contractuelle similaire devrait 
orienter une gestion partagée plus appro-
fondie et moins bureaucratique entre la 
Commission européenne et les États 
membres, en s’appuyant sur des «contrats 
de confiance». Dans la perspective d’obte-
nir des résultats, il est possible d’agir 
davantage pour renforcer le lien entre les 
programmes nationaux de réforme et la 
mise en œuvre des fonds structurels.

Pour ce faire, nous devons concilier les 
politiques et les mesures destinées à 
soutenir la compétitivité pour parvenir à 
la convergence et à l’emploi avec les 
autres politiques et mesures visant à 
améliorer la compétitivité territoriale et 
la cohésion.

Dans un premier temps, les politiques 
doivent se concentrer sur: (i) l’innovation 
et la connaissance pour garantir les 

conditions propices à la compétitivité des 
entreprises et le développement de 
bases scientifiques et technologiques 
pour de nouvelles stratégies basées sur 
l’innovation; et (ii) la qualif ication, 
la  formation et l’emploi pour garantir la 
disponibilité des ressources humaines 
dotées des compétences nécessaires 
pour le développement et la valorisation 
de l’économie et de la société.

D’autre par t , les polit iques et les 
mesures orientées vers la compétitivité 
et la cohésion territoriales doivent se 
concentrer sur: (i) l’énergie et le change-
ment climatique en mettant en place 
des conditions propices à la réduction 
de la dépendance énergétique; (ii) l’éco-
nomie de la mer en renforçant son 
potentiel stratégique (y compris la fron-
tière maritime); (iii) le renforcement du 
lien avec les réseaux et les marchés 
mondiaux en encourageant la compéti-
t ivité et l’attractivité des régions 
urbaines ainsi que leur cohésion sociale; 
et (iv) un plus grand intérêt porté aux 
territoires transfrontaliers à faible den-
sité pour renforcer la coopération trans-
frontalière et leur compétitivité en 
profitant des ressources endogènes.

En résumé, il s’agit d’un ensemble com-
plexe de priorités que la politique de 
cohésion doit aborder. Elle doit égale-
ment préparer les économies euro-
péennes à faire face à un inévitable 
changement structurel de l’économie 
dans le contexte de la mondialisation et 
de la transformation numérique, tout en 
continuant à réduire durablement les 
inégalités territoriales. 

Pedro Marques 
Ministre de la planification et 
des infrastructures, Portugal

Dans le contexte du prochain rapport sur la cohé-
sion (le septième), nous avons consacré la section 
«La parole est à vous» de ce numéro à davan-
tage de contributions des parties prenantes aux 
niveaux local, régional, national et européen au 

sujet des discussions décisives actuelles sur la 
politique de cohésion de l’après-2020. 

Panorama vous invite à envoyer vos commentaires. Ils figu-
reront peut-être dans un prochain numéro. Contactez-nous 
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La politique de cohésion de l’après-2020: 
plus simple pour tout le monde
La politique de cohésion permet 
de susciter des changements 
positifs dans le développement 
social et économique des États 
membres. Elle a considérablement 
réduit les disparités entre les 
régions et au niveau administratif. 
En outre, elle a fortement 
contribué à la croissance au sein de 
l’UE. Au cours des prochains 
mois, nous aurons beaucoup de 
travail pour préparer le cadre de la 
politique de cohésion pour la 
prochaine période de 
programmation (après 2020). 
Sur quoi devrions-nous donc 
nous concentrer?

La politique de cohésion, grâce à ses 
mesures qui visent à mettre en 
place un développement bien ciblé 

des États membres, renforce la compé-
titivité des régions, contribue à la véri-
table convergence au sein de l’UE, et 
soutient l’achèvement du marché unique. 
En tant que principale politique d’inves-
tissement de l’UE, elle doit rester un 
instrument stable et fort, centré sur le 
développement régional futur. 

Je pense que cette politique doit reposer 
sur une stratégie à long terme et sur la 
gouvernance aux trois niveaux de sa 
mise en œuvre: européen, national et 
régional/local. Une bonne gouvernance 
est une condition préalable à la création 
d’un environnement propice aux inves-

tissements, à l’absorption efficace et 
à la réalisation des objectifs straté-
giques. En outre, elle propose une 
réponse flexible aux défis mondiaux et 
européens imprévus qui pourraient avoir 
un impact sur nos vies au sein de l’UE. 

Il est important que les citoyens euro-
péens puissent constater les effets sur 
leur vie quotidienne des instruments 
européens disponibles. À l’avenir, il sera 
possible de rendre la politique de cohé-
sion encore plus visible et compréhen-
sible dans chaque État membre. Un 
autre défi attend toutefois la politique 
de l’après-2020: elle devra se concentrer 
sur une meilleure coordination, sur l’al-
liance des complémentarités et sur la 
recherche de synergies entre les diffé-
rents programmes de soutien de l’UE. 

La mise en œuvre de la politique de 
cohésion doit être axée sur les réseaux 
et englober les partenaires territoriaux 
et les entreprises, étant donné que la 
coopération doit être menée horizonta-

lement et verticalement. En République 
tchèque, notre ministère met pleinement 
en œuvre des plateformes de partena-
riat ouvertes où les parties prenantes 
ont la possibilité de débattre de l’avenir 
de la politique de cohésion. En outre, 
nous encourageons et nous sommes 
prêts à mener les discussions sur les 
plateformes multinationales qui pour-
ront ser v ir  de base aux futures 
décisions.

En conclusion, nous devons saisir l’occa-
sion maintenant de souligner l’impor-
tance de la politique de cohésion. Tous 
les États membres doivent coopérer 
avec la Commission européenne pour 
définir sa nouvelle structure, en tenant 
compte des leçons tirées et en restau-
rant la confiance à tous les niveaux. Un 
système de mise en œuvre simplifié 
présentant moins de charges adminis-
tratives pourrait voir le jour, et nous 
nous engageons à le développer. Nous 
devons également nous concentrer sur 
la gestion partagée, qui illustre nos 
engagements communs et renforce 
l ’appropr iat ion polit ique entre la 
 Commission et les États membres. 

Karla Šlechtová   
Ministre du développement 

régional, République tchèque
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La politique de cohésion peut relever avec 
succès de nouveaux défis stratégiques

La politique de cohésion est 
l’instrument européen le plus 
performant qui peut apporter le 
changement stratégique réel 
que nos citoyens demandent. 
Nous n’y parviendrons qu’en 
assurant un financement 
suffisant, en favorisant 
l’appropriation nationale et en 
réduisant considérablement les 
contraintes réglementaires.

Les États baltes étaient les pays les 
plus performants en matière de 
convergence, surtout grâce au 

financement de la politique de cohésion. 
Depuis son adhésion à l’UE, la Lettonie 
a vu son PIB par habitant augmenter de 
47 % (en 2004) à 65 % (en 2016) par rap-
port au taux moyen européen, ce qui 
const itue une évolut ion notable . 
Les fonds structurels et d’investissement 
européens ont joué un rôle important 
dans la lutte contre la crise – durant la 
période 2008-2015, la croissance du PIB 
a augmenté de 1,3 % en moyenne par an.

Cependant, malgré le succès de cette poli-
tique noté jusqu’à présent, il faudra beau-
coup de temps à la Lettonie pour atteindre 
le taux moyen européen au niveau du PIB 
par habitant. Ces calendriers ne répondent 
pas aux attentes des citoyens, et 
entraînent un sentiment de déception et 
la montée de l’euroscepticisme, aussi bien 
dans les régions moins développées que 
celles plus développées.

La politique de cohésion elle-même peut 
relever avec succès les nouveaux défis 
stratégiques auxquels l’UE est confrontée. 
Sous-estimer l’importance de la cohésion 
serait donc une vision à court terme. 
Elle devrait être mieux ciblée et utilisée 
pour soutenir des mesures qui ont des 
effets vérifiables sur la croissance poten-
tielle, qui renforcent la compétitivité et la 
productivité, et qui permettent la trans-
formation économique. 

L’une des raisons principales du succès 
de la politique de cohésion en Lettonie 
était la reconnaissance de l’importance 
de ces fonds, en mettant en œuvre très 
tôt les réformes stratégiques. Il existe 
donc un argument solide pour lier étroi-
tement la politique de cohésion aux 
réformes structurelles, dans l’avenir. 
Cependant, de nombreuses conditions 
préliminaires devraient être remplies 
pour que ce lien devienne plus efficace.

La politique de cohésion elle-même 
devrait être améliorée pour devenir un 
instrument encore plus stratégique. 
Les mécanismes doivent être révisés et 
radicalement simplifiés – jusqu’à pré-
sent, les efforts fournis en ce sens n’ont 
pas abouti à une réelle simplification. 
Maintenant, dans la quatrième année 
de l’actuelle période de programmation, 
nous pouvons remarquer dans toute l’UE 
une très légère avancée sur le terrain, 
car les administrations nationales et 
régionales tentent encore d’appréhender 
les procédures bureaucratiques. 

L’élément clé est la confiance. Si un pays 
(ou une région) a démontré à maintes 
reprises qu’il est capable d’utiliser effi-
cacement et rationnellement ces fonds, 
on devrait lui faire confiance pour qu’il 
puisse établir des procédures de contrôle 
efficaces et faire ses propres choix 
 stratégiques pour mettre en œuvre la 
meilleure politique de cohésion. 

Dana Reizniece–Ozola  
Ministre des finances, Lettonie

L’une des raisons 
principales du succès de la 
politique de cohésion en 

Lettonie était la 
reconnaissance de 

l’importance de ces fonds, 
en mettant en œuvre très tôt 

les réformes stratégiques. 
Il existe donc un argument 
solide pour lier étroitement 
la politique de cohésion aux 

réformes structurelles, 
dans l’avenir.
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Plaidoyer en faveur d’une politique de 
cohésion commune

Une politique de cohésion qui 
englobe toutes les régions – 
les plus fortes et les plus faibles 
– est essentielle pour garantir la 
réussite de l’Union européenne. 

Les régions de l’Europe sont les piliers 
politiques, économiques, sociaux et 
culturels de l’Union européenne. Il 

est donc essentiel de continuer à les sou-
tenir après 2020 pour garantir la réussite 
de l’Europe. Les fonds structurels et d’in-
vestissement européens (fonds ESI) nous 
permettent de susciter un véritable élan 
et d’accroître les investissements. Ils 
garantissent la pertinence de l’Europe et 
son accessibilité aux citoyens, et encou-
ragent la coopération.

Dès le départ, la Bavière s’est prononcée 
sur la réforme des fonds ESI qui aura lieu 
après 2020. Notre principale préoccupa-
tion, que nous partageons avec les autres 
régions de l’Europe, est de préserver un 
soutien adéquat des fonds ESI à toutes les 
régions européennes. Ce point s’applique 
particulièrement aux régions plus dévelop-
pées comme la Bavière. Leur excellence 
régionale plus forte doit en effet continuer 
à profiter à leurs voisins moins bien 

 développés grâce à une demande accrue 
et à une plus grande valeur ajoutée. Une 
politique européenne commune de soutien 
rassemble l’Europe au lieu de la diviser en 
«donateurs» et «bénéficiaires».

Une région forte comme la Bavière ne 
compte pas seulement des villes en plein 
essor. Ainsi, les districts bordant la Répu-
blique tchèque font partie des régions 
structurellement faibles, et sont donc prio-
ritaires pour le Fonds européen de déve-
loppement régional. 

La politique régionale de l’UE est fonda-
mentale pour nous car elle touche direc-
tement les citoyens de la Bavière et des 
autres régions européennes. La mise en 
œuvre de nombreux projets en Bavière 
dépend des fonds de l’UE. Contrairement 
aux mécanismes de gestion des crises 
à court terme, les fonds ESI apportent un 
financement à long terme tout au long de 
la période de financement et reposent sur 
des fonds et des ressources déterminés 
à l’avance. Ceci permet d’atteindre un 
niveau élevé de planification et de sécurité 
financière. Ils contribuent en outre à la 
réalisation des objectifs paneuropéens 
importants qui n’ont pas nécessairement 
un effet immédiat, mais qui nécessitent 
une endurance politique à plus long terme. 
Les fonds ESI à long terme, durables et 
fondés sur l’octroi de subventions ne 
devraient pas être remplacés par des ins-
truments de financement sélectifs et 
à court terme. En revanche, une structure 
de financement des projets qui soit stra-
tégique, commune et axée sur les 
 résultats doit être maintenue.

«Construire des ponts, pas des murs» 
devrait être la devise de l’Europe après 
2020. Toutes les parties doivent travailler 
ensemble sans créer de divisions inutiles. 
Cet objectif nécessite une coopération 
transfrontalière encore plus solide. 
Les programmes Interreg contribuent 
incontestablement à l’intégration de l’Eu-

rope. La collaboration avec ses voisins 
démontre clairement aux citoyens la valeur 
ajoutée d’une Europe stable. Les régions 
frontalières du passé sont  devenues les 
lieux de rencontre de demain. 

Les nouvelles approches politiques, 
comme les stratégies macrorégionales, 
devraient également être renforcées et 
d’autres synergies mises en place dans les 
programmes transnationaux de l’UE. En 
tant que présidente de la stratégie alpine 
de l’UE (EUSALP), la Bavière s’engage 
à renforcer les stratégies macrorégionales 
de l’UE après 2020. Elle est en outre 
 fermement déterminée à limiter les 
charges administratives dans la politique 
de financement, et donc à renforcer l’au-
tonomie tout en garantissant que l’aide 
régionale conserve sa valeur ajoutée.

La politique de cohésion européenne 
reflète véritablement la solidarité euro-
péenne: les plus forts soutiennent les plus 
faibles. La Bavière comprend cette vision 
et l’applique. Elle a elle-même bénéficié 
de la solidarité des autres lors de sa tran-
sition d’un Land agricole à une terre d’in-
novation. Aujourd’hui, les entreprises 
bavaroises collaborent avec des parte-
naires des quatre coins de l’Europe. 
Une politique régionale européenne stra-
tégique englobe ainsi toutes les régions 
européennes dans son champ d’action, 
y compris les plus développées. C’est la 
seule manière de renforcer la cohésion 
sociale et régionale entre et au sein des 
États membres, tout en soutenant la pros-
périté économique de toutes les régions. 
Atteindre cet objectif et permettre aux 
citoyens de profiter concrètement des 
réussites de la coopération européenne 
restaurera leur confiance en l’UE. 

Beate Merk 
Ministre des affaires européennes 
et des relations régionales du Land 

de Bavière, Allemagne
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Associer les régions et préserver 
la solidarité 
Il convient de renforcer les 
processus efficaces dans le cadre 
de la politique de cohésion, 
comme les stratégies de 
spécialisation intelligente et 
l’agenda urbain, pour 
l’après-2020.

À l’heure actuelle, la région du Sud-
Ouest de la Finlande se porte bien. 
Il n’en a pas toujours été ainsi, mais 

la croissance économique s’accélère pro-
gressivement grâce à une hausse des 
investissements, en particulier dans les 

secteurs ouvrier et de la fabrication. Bien 
que positif, cet élan pose néanmoins à la 
région des défis d’un type nouveau, ce qui 
nécessite la mise en place d’instruments 
financiers et de bases stables pour accom-
pagner cette croissance.

La position géographique de la région, au 
cœur de la mer Baltique, en fait un envi-
ronnement naturel pour permettre aux 
acteurs du Sud-Ouest de la Finlande de 
s’engager vis-à-vis de la stratégie de l’UE 
pour la région de la mer Baltique (EUSBSR) 
et de la mettre en œuvre. Cette stratégie 
macrorégionale s’est révélée un cadre très 
approprié pour la coopération transfron-
talière, dans la mesure où les frontières 
maritimes ont toujours été un facteur 
important dans la région. 

Le Conseil régional du Sud-Ouest de la 
Finlande accueille l’unique autorité de ges-
tion d’Interreg en Finlande – le pro-
gramme «Baltique centrale» –, ce qui le 
place aux premières loges pour constater 
la valeur ajoutée d’une coopération trans-
frontalière active et axée sur les résultats. 
Cette coopération, avec le concours du 
Fonds de cohésion, sur des défis et atouts 
communs apporte de nouvelles idées et 
solutions à la région, et bénéficiera d’un 
soutien solide à l’avenir.

La politique de cohésion de l’après-2020 
amplifie les attentes des promoteurs 
régionaux. Il devient urgent de mettre en 
place la prochaine génération de la poli-
tique de cohésion européenne. Cependant, 
cette réforme ne peut pas se réduire à un 
simple exercice technique, mais doit adop-
ter une approche plus systématique en 
faveur d’un développement économique, 
social et environnemental durable à 
l’échelle régionale. 

La concentration thématique doit s’ac-
compagner de souplesse et de flexibilité. 
Afin de mettre en œuvre les visions des 
régions et leur compréhension des actions 
qui s’imposent, il importe de simplifier les 
processus et de leur permettre de jouir 
d’une plus grande souplesse. Il convient 
d’introduire davantage de flexibilité sans 
pour autant accroître la possibilité pour la 
Commission ou les États membres de reti-
rer des fonds de la région. 

Enfin, sans oublier la composante centrale 
de la politique de cohésion, il y a lieu de 
préserver l’implication de toutes les 
régions et la solidarité. 

La politique de cohésion est un instru-
ment important de la solidarité de l’UE

La politique de cohésion doit 
jouer un rôle visible – sur le plan 
financier également – dans 
l’ensemble des régions de l’Union 
européenne, en particulier pour 
soutenir des actions qui apportent 
une valeur ajoutée manifeste.

La politique de cohésion constitue la 
principale source de financement 
des investissements, en particulier 

pour les régions défavorisées. Quant aux 
régions développées, elle leur donne un 
élan vigoureux en faveur du développe-
ment économique et de l’innovation. 

Jusqu’à présent, la politique de cohésion 
en Carinthie s’est concentrée sur la R&D 
et l’innovation. De plus, il convient 
d’adopter une approche fondée sur une 
concentration thématique – notamment 
dans les régions développées – pour être 
en mesure de réagir à de nouveaux défis. 

Sonja Palhus, Directrice des affaires 
internationales, Conseil régional du 

Sud-Ouest de la Finlande 
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Il nous faut une politique 
de cohésion solide
L’Europe est mise à l’épreuve 
sur plusieurs fronts, y compris 
sa politique de cohésion, qui 
est actuellement remise en 
question. 

Alors que des discussions sont en 
cours au sein du Conseil européen 
et de la Commission, la position 

des villes et des régions est claire. Nous 
estimons que la politique de cohésion ne 
devrait pas seulement rester l’une des 
politiques fondamentales de l’UE, mais 
qu’il convient de la renforcer. 

Pourquoi défendons-nous la politique de 
cohésion? Parce qu’elle prouve aux 
citoyens que l’UE s’intéresse à eux. Rien 

qu’en Italie, elle nous a permis de créer 
plus de 60 000 emplois entre 2007 et 
2013. Ce n’est qu’un exemple parmi tant 
d’autres qui illustre les changements 
que la politique de cohésion apporte aux 
territoires européens.

C’est la raison pour laquelle le Conseil 
des communes et régions d’Europe 
(CCRE) préconise d’allouer à ce poste un 
budget garanti afin de permettre aux 
régions, riches et pauvres, de répondre 
aux défis les plus pressants auxquels 
nous sommes confrontés, notamment la 
migration et le changement climatique.

Cependant, simplement conserver la 
politique de cohésion ne suffit pas: il 
convient de simplif ier l ’accès au 
financement de sorte que les territoires 

à ressources limitées puissent également 
en profiter.

Il faut par-dessus tout concevoir la future 
politique de cohésion en collaboration 
avec les territoires de l’Europe. Pour y 
parvenir, il y a lieu d’engager des 
dialogues sur le terrain avec les 

Cependant, il y a lieu de réformer la 
politique de cohésion pour qu’elle soit 
un instrument de solidarité véritable et 
efficace. Cet aspect vaut en particulier 
pour les régions caractérisées par une 
contribution relativement faible des 
fonds ESI en faveur du développement 
régional et économique. 

Cette réforme indispensable doit prévoir 
la mise en œuvre réelle de la propor-
tionnalité et respecter le principe de 
subsidiarité. Il convient, en outre, de 
procéder à une simplification réelle et 
exhaustive et d’assurer l’harmonisation 
avec les autres domaines politiques 
(notamment Horizon 2020).

Quant à la Carinthie, région frontalière 
classique, il est également essentiel de 
poursuivre la coopération territoriale 
européenne (Interreg) dans ses trois 
dimensions (transfrontalière, transnatio-

nale et interrégionale). Véritable instru-
ment de l’intégration et de la coopération 
européennes, la politique de cohésion est 
souvent l’unique moyen – en particulier 
pour les petites régions – de trouver les 
bonnes solutions aux nouveaux défis. 

En ce qui concerne la valeur ajoutée, les 
stratégies macrorégionales (EUSALP, 
EUSDR) devraient être aussi considérées 
comme des instruments importants de 
coopération et de mise en réseau poli-
tique et stratégique. Il y a lieu d’élaborer 
des objectifs stratégiques pour faciliter 
la mise en œuvre d’une approche inté-
grée, fondée sur les enjeux régionaux. 

Cette composante implique la poursuite 
(et la simplification) de l’approche du 
développement local participatif (CLLD). 
La Carinthie a entamé la période 2014-
2020 par la mise en œuvre de l’approche 
CLLD dans le cadre du programme Inter-
reg Italie-Autriche. Il s’agit d’une initiative 
pilote ambitieuse en matière de dévelop-
pement transfrontalier régional et d’une 
extension de l’approche LEADER. Cette 
région plaide en faveur du maintien de 
l’instrument CLLD après 2020. 

Armin Schabus 
Coordinateur du programme 

de l’UE, Bureau du 
gouvernement régional
de Carinthie, Autriche

Stefano Bonaccini
Président de la région Émilie-

Romagne et président du Conseil 
des communes et régions d’Europe
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Innovation et programmation 
stratégique pour les entreprises 
La politique de cohésion 
fournit traditionnellement un 
instrument efficace et une 
source considérable de 
financement pour permettre 
aux régions européennes de 
relever les principaux défis en 
matière de compétitivité, 
d’innovation et de cohésion 
sociale auxquels elles sont 
confrontées. 

La politique de cohésion est en 
mesure de soutenir les territoires, 
en fonction de leurs besoins spé-

cifiques et de leur potentiel. Après 2020, 
ces défis s’aggraveront. Il est dès lors 
crucial que l’Union européenne préserve 
et renforce l’instrument principal dont 
elle dispose pour promouvoir l’investis-
sement public et privé, une croissance 
harmonieuse dans ses territoires et la 
réduction des disparités.

Confindustria estime que cette politique 
est d’une importance capitale pour la 
construction d’un projet de paix et d’une 
croissance économique européens plus 

larges, et en particulier lorsqu’il s’agit de 
relever les défis en matière de compéti-
tivité auxquels l’industrie européenne 
doit faire face. Les éléments constitutifs 
de la «quatrième révolution industrielle» 
– l’innovation dans la production, la 
recherche scientifique et technologique, 
la numérisation des processus de fabri-
cation et le renforcement des compé-
tences – doivent pouvoir trouver les 
ressources et instruments adéquats dans 
la future politique de cohésion. Elle doit 
également élargir à un nombre croissant 

d’entreprises les essais réalisés avec des 
instruments tels que Horizon 2020.

D’une part, la collaboration entre les ter-
ritoires européens dotés de spécialisa-
tions complémentaires peut engendrer 
une croissance de la compétitivité plus 
équilibrée. D’autre part, la définition du 
juste rapport entre prêts et subventions 
permettra de stimuler l’investissement 
et la consolidation des PME. La future 
politique de cohésion devra, quant à elle, 
être en mesure de promouvoir un envi-
ronnement productif plus favorable pour 
les entreprises, une administration 
publique plus proche des besoins des 
entreprises, et une amélioration générale 
de l’action publique en faveur du déve-
loppement. Pour ce faire, des méca-
nismes comme les conditions ex ante, qui 
seront préservées et deviendront de plus 
en plus concentrées, seront mobilisés.

Ces aspects appellent à une réforme et 
à une simplification de la politique de 
cohésion, davantage axée sur un nombre 
plus restreint de priorités et des résultats 
mesurables, qui seront déterminés par 
région à partir d’un menu commun et 
conformément au principe d’une meil-
leure subsidiarité. Cela se traduira par 
une mise en œuvre et des contrôles relé-

Massimo Sabatini 
Directeur de la politique régionale 

et de la cohésion territoriale, 
Confindustria

gouvernements locaux et régionaux, 
leurs associations représentatives et 
autres parties prenantes. Ces échanges 
devraient notamment aborder les 
impacts de la politique de cohésion 
actuelle, sa valeur ajoutée ainsi que les 
moyens de l’améliorer.

Ces dialogues arriveraient à point nommé 
pour susciter une réflexion sur l’avenir de 
l’Europe. En fait, nous avons récemment 
adopté une position qui expose la vision 
à l’échelle locale et régionale pour 
l’Europe dans les années à venir. En tant 
que président du CCRE, j’en appelle aux 

inst itut ions de l ’UE pour qu’elles 
s’engagent dans un dialogue constructif 
avec les gouvernements locaux. J’invite 
également ces derniers à proposer des 
idées et des suggestions lors de ces 
débats sur la façon dont l’UE pourrait 
mieux répondre aux besoins locaux. 
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gués aux niveaux national et régional, 
ayant pour effet de concentrer l’action de 
l’Union européenne sur la stratégie et la 
programmation stratégique. 

Ces éléments exigeront un niveau de 
confiance élevé entre les institutions 
concernées, ainsi qu’un partenariat effi-
cace et approprié qui, au stade de la défi-

nition des règles, est en mesure d’apporter 
une simplification pour les premiers béné-
ficiaires, à savoir les entreprises. 

La politique de cohésion 
de l’UE peut contribuer 
à relever les défis 
en matière de logement  

Le manque de logements 
abordables et l’exclusion qui en 
découle figurent parmi les 
principaux risques auxquels nos 
villes, régions et sociétés au sens 
large sont confrontées. C’est la 
raison pour laquelle les dépenses 
en matière de logements sociaux 
représentent un investissement à 
forte résonance sociale. 

Des logements inadéquats coûtent 
chaque année 195 milliards d’EUR 
à nos économies (Eurofound), alors 

que l’année 2016 a enregistré la plus forte 
hausse des prix depuis la crise (Eurostat). 
Le coût humain et économique de cet 
échec politique et la confiance excessive 
envers le marché deviennent difficiles à 
résorber. La politique de cohésion de l’UE 
pourrait mieux faire pour relever ce défi en 
s’appuyant sur des approches innovantes 
et établies qui ont fait leurs preuves. 

Quel que soit le défi sociétal traité, l’ac-
cès à un logement décent et abordable 
en est la réponse. Le logement définit la 
vie d’une personne dans la mesure où il 

constitue un bien d’intégration, lié à la 
santé, à la sécurité économique et éner-
gétique, au transport, à l’éducation et à 
l’emploi. Il influence également le profil 
des quartiers et a un impact direct sur 
la cohésion sociale. 

En tant qu’organe représentatif des four-
nisseurs de logement social, public et 
coopératif sur l’ensemble du continent, 
Housing Europe (www.housingeurope.eu) 
a créé, en collaboration avec l’Association 
internationale des locataires et l’associa-
tion Delphis, par le biais des trophées 
européens de l’habitat responsable 
(www.responsiblehousing.eu), une base 
de données recensant les moyens utilisés 
par ces organisations pour témoigner de 
leur engagement vis-à-vis des valeurs qui 
engendrent des solutions innovantes sur 
le plan social. Ils ont privilégié, par la 
même occasion, les impacts sociaux à 
l’échelle locale en termes de viabilité 
environnementale, de bonne gouver-
nance, de relations équitables avec les 
parties prenantes et de gestion respon-
sable des ressources humaines.

Parallèlement, le partenariat sur le loge-
ment du programme urbain de l’UE, par-
tenaire de Housing Europe, a exposé les 

premières étapes dans une boîte à outils 
pour un logement abordable. Celle-ci 
présente un éventail de solutions actuel-
lement mises en œuvre en Europe pour 
relever le défi en matière de logement 
de manière abordable, dans un avenir 
immédiat et à long terme, du point de 
vue des villes, des promoteurs et des 
décideurs politiques.

Dans les années à venir, il sera capital 
que la politique de cohésion continue 
d’apporter son concours à ces expé-
riences positives et aide l’Europe à pro-
curer des logements responsables pour 
que tous les citoyens puissent en profiter. 
Pour y parvenir, il sera essentiel d’assurer 
la simplicité d’accès aux fonds pour ceux 
engagés sur le terrain. La possibilité 
d’allier prêts et subventions (fonds struc-
turels, prêts de la BEI, Fonds européen 
pour les investissements stratégiques, 
etc.) est dès lors fondamentale. 

Sorcha Edwards  
Secrétaire générale, 

Housing Europe 
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La mondialisation, l’automatisation, 
les nouvelles technologies et la décarbonisation 
ont une incidence sur l’emploi, les secteurs 
industriels, les modèles commerciaux et la 
manière de concevoir l’économie et la société.

L’Europe traverse une période de bouleversements majeurs. 
Mondialisation, automatisation, décarbonisation, technologies 
numériques et émergentes: toutes ces tendances ont une 
incidence sur l’emploi, les secteurs industriels, les modèles 
commerciaux, l’économie et la société dans son ensemble. 

Le futur défi pour les régions de l’UE est de pouvoir rivaliser 
au niveau mondial avec les autres puissances économiques 
 avancées et émergentes car elles font plus que jamais partie 
d’un monde globalisé. C’est pourquoi elles doivent trouver des 
solutions pour devenir plus résilientes et compétitives en 
adoptant des mesures concrètes aux niveaux européen, natio-
nal et local, tout en garantissant la répartition des bénéfices 
de la mondialisation.

De nombreuses régions européennes sont bien placées pour 
profiter des opportunités liées à la mondialisation. Cependant, 
le document de réflexion de la Commission sur la mondiali-
sation souligne que la fracture de la compétitivité et de l’inno-
vation ne cesse de s’élargir entre quelques régions avancées 
de l’UE et d’autres moins avancées. 

Des régions vulnérables subsistent encore dans le Sud, le 
Centre et l’Est de l’Europe. L’innovation est indiscutablement 

l’un des principaux moteurs de l’économie pour stimuler l’em-
ploi. Il est possible de renforcer la résilience à la mondialisa-
tion en identifiant le potentiel d’innovation de ces régions, en 
consolidant leurs forces locales, en réduisant les écarts de 
développement, et en encourageant la compétitivité. 

Les stratégies de spécialisation intelligente 
redéfinissent la croissance européenne

Ici, l’UE fait la différence en mettant en œuvre la spécialisation 
intelligente dans chaque région. La spécialisation intelligente 
offre de nouvelles possibilités de coopération interrégionale 
qui s’articulent autour de priorités partagées. Elle permet aux 
régions de se compléter mutuellement et de refaçonner la 
croissance et le modèle d’intégration européens. 

Jusqu’à présent, plus de 120 stratégies de spécialisation intel-
ligente ont été mises en place et reçoivent plus de 65 milliards 
d’euros de fonds nationaux et européens (dont plus de 40 
milliards d’euros du Fonds européen de développement régio-
nal). Au total, le financement devrait aider 15 000 entreprises 
à  lancer de nouveaux produits, soutenir 140 000 start-ups 
et créer 350 000 emplois d’ici 2020.

La spécialisation intelligente apporte une nouvelle façon de 
travailler ensemble, en s’appuyant sur la collaboration et 
l’innovation. Elle permet aux régions et à l’industrie de mettre 
en place des solutions locales, d’encourager la compétitivité 
et de maximiser le potentiel de croissance grâce aux écono-
mies d’échelle, tout en créant la prospérité et les emplois 
attendus par les citoyens européens.

Une croissance plus intelligente pour 
les régions d’Europe grâce à l’innovation
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Quatre défis pour stimuler la croissance 
menée par l’innovation dans les régions 
de l’UE

Dans sa communication «Renforcer l’innovation dans les régions 
d’Europe: stratégies pour une croissance résiliente, inclusive et 
durable»1, la Commission s’engage à stimuler la croissance 
menée par l’innovation et à aider les régions à saisir les oppor-
tunités créées par l’évolution technologique et la modernisation 
industrielle. La Commission a identifié quatre défis principaux 
qui pèsent sur l’innovation régionale ainsi que quelques actions 
pilotes destinées à les relever. Ces actions seront lancées à la 
fin de l’année 2017 pour stimuler de plus grands investissements 
dans les projets d’innovation interrégionaux et accompagner la 
modernisation industrielle des régions moins développées.

1.  Favoriser la capacité d’innovation dans les régions 
moins développées

Les régions en transition industrielle sont confrontées à des 
défis et des obstacles spécifiques, notamment liés à la frag-
mentation et la pérennité des infrastructures de recherche et 
d’innovation, à l’absence d’un socle de compétences approprié 
et à la désindustrialisation. Plusieurs initiatives et mécanismes 
de financement de l’UE les aident à soutenir l’innovation au 
sens large et étendent leur participation aux fonds de 
recherche et d’innovation de l’UE. Ils comprennent: TAIEX Peer-
2-Peer, les plateformes S3, la formation d’équipes et le jume-
lage du programme Horizon2020, le projet «Échelle de 
progression vers l’excellence», et l’initiative de soutien aux 
régions en retard de développement. Grâce à ces actions 
pilotes, la Commission facilitera l’utilisation combinée des 
instruments de l’UE existants, accélérera l’adoption des inno-
vations et supprimera les obstacles aux investissements.

2.  Accroître la coopération entre les régions en 
matière d’investissement dans l’innovation 

Les stratégies de spécialisation intelligente et la coopération 
interrégionale et macrorégionale peuvent aider les régions 

à exploiter les complémentarités existantes et à établir des 
chaînes de valeur à l’échelle de l’UE en encourageant la syner-
gie entre les investissements des secteurs public et privé et en 
rapprochant l’innovation de l’UE du marché. Des actions pilotes 
aideront les partenariats interrégionaux à identifier des projets 
commerciaux et des opportunités d’investissements concrets.  

3.  Poursuivre la réforme des systèmes de recherche 
et d’innovation au sein des régions 

Des réformes structurelles et de meilleurs cadres réglementaires 
et institutionnels sont essentiels pour accroître la compétitivité 
et garantir des stratégies d’innovation. La Commission va inten-
sifier ses efforts pour encourager les États membres à utiliser 
pleinement le soutien de l’UE afin de faciliter la conception et la 
mise en œuvre des réformes. Cet objectif sera atteint grâce 
à l’assistance à la demande du service d’appui à la réforme 
structurelle2 et au mécanisme de soutien aux politiques du pro-
gramme Horizon 20203. Enfin, la Commission invite les États 
membres à renforcer le dialogue avec l’ensemble des parties 
prenantes concernées lors du Semestre européen. 

4.  Faciliter les synergies entre les différentes poli-
tiques de l’UE et leurs instruments 

Actuellement, il existe un nombre significatif de programmes 
et instruments politiques européens, nationaux et régionaux  
qui visent à encourager l’innovation, la croissance et l’emploi 
ou à promouvoir la coopération interrégionale. La Commission 
aidera les autorités nationales et régionales à mieux les com-
biner et à clarifier les synergies potentielles en ce qui concerne 
la passation de marchés et les aides d’État.

POUR EN SAVOIR PLUS
http://bit.ly/2hfBU2L
http://bit.ly/2f80rpQ
http://s3platform.jrc.ec.europa.eu/

1) COM(2017) 376 final

2)  https://ec.europa.eu/info/departments/structural-reform-support-service_en 

3)  http://ec.europa.eu/programmes/horizon2020/en/tags/policy-support-facility/ 

4)  Les initiatives technologiques conjointes, les partenariats public-privé, l’Institut européen d’innovation et de technologie, les alliances sectorielles 
pour les compétences et les alliances de la connaissance relevant d’Erasmus+, les partenariats stratégiques européens entre grappes d’entreprises, 
le réseau «Entreprise Europe Network», les partenariats d’innovation européens, le réseau «Startup Europe Regions Network», Interreg, etc.

La mondialisation et l’impact des nouvelles technologies sur la société et sur l’emploi 
ont des répercussions profondes sur la vie quotidienne des Européens dans chacune de nos 

régions, de nos villes, et de nos campagnes. Les stratégies de spécialisation intelligente 
permettent aux régions de tirer leur épingle du jeu en développant leurs points forts et en 
aidant leurs entreprises locales à accéder aux chaînes d’approvisionnement mondiales, 

notamment dans le domaine de l’industrie.
Jean-Claude Juncker, président de la Commission européenne 

http://bit.ly/2hfBU2L
http://bit.ly/2f80rpQ
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INVESTIR DANS L’AVENIR DE LA SUÈDE

La région suédoise de Västra Götaland fait figure de leader en 
matière d’innovation en Europe. Deuxième plus grande région 
du pays, elle accueille plusieurs grandes entreprises, comme 
Volvo Cars, Volvo Group, SKF et Astra Zeneca. La région est 

axée sur la recherche et l’innovation: elle enregistre des 
dépenses en matière de recherche et développement supé-
rieures à la moyenne et compte cinq universités de renom. 
L’industrie est au cœur de l’économie régionale et la région 
fait office de banc d’essai pour de nombreuses nouvelles 
technologies durables.

La spécialisation intelligente fait partie intégrante de la 
stratégie globale de croissance et de développement «Västra 
Götaland 2020». Cette stratégie accorde la priorité à 13 sec-
teurs et se concentre sur six domaines d’expertise: sciences 
de la vie, transport, chimie verte, matériaux, textile et secteur 
maritime. Dans le cadre d’un certain nombre de programmes 
thématiques, la région de Västra Götaland investit massive-
ment dans l’innovation et le développement dans ces secteurs. 
Ses investissements se concentrent sur la construction de 
structures durables à des fins de coopération, d’essais et de 
démonstration. Nombre de ces structures se situent dans les 
six parcs scientifiques de la région. 

SPÉCIALISATION INTELLIGENTE – PLUS FORTS ET PLUS INTELLIGENTS ENSEMBLE

FORTS ET UNIS EN BELGIQUE

En 1994, l’Université libre de Bruxelles (ULB) fait un pari: 
faire de Charleroi un pôle biotechnologique. Ainsi, grâce au 
soutien de l’Europe et de la Wallonie, l’Institut de biologie 
et de médecine moléculaires (IBMM) est inauguré en 1999.

L’ambition de l’ULB est de créer un Biopark qui sera à la fois 
un pôle de recherches universitaires et un moteur de déve-
loppement économique pour la ville de Charleroi, ancien 
fleuron de la sidérurgie en pleine reconversion industrielle.

Ce pari est réussi et le Biopark Charleroi rassemble 
aujourd’hui plus de 1100 personnes regroupées au sein de: 

 >  quatre instituts de recherche: l’IBMM, l’Institut 
d’immunologie médicale, le Centre de microscopie et 
d’imagerie moléculaire et le Laboratoire de 
biotechnologie végétale;

 > l’i-Tech Incubator, en charge de la création, de 
l’attraction et du soutien à la croissance des sociétés;

 > le centre de formation HeLSci, qui accompagne les 
sociétés dans leur croissance via le développement de 
programmes de formation spécifiques; et

 > plus de 47 entreprises dont plusieurs internationales.

Ces développements ont été possibles grâce à la coordi-
nation à l’échelle du Biopark des activités de recherche, de 
formation, de transfert technologique et de développe-

ments industriels, mais aussi par la mise en place d’une 
stratégie de spécialisation intelligente favorisant le déve-
loppement de trois secteurs: l’immunologie, l’imagerie et 
la thérapie cellulaire.

La volonté constante des autorités politiques de soutenir 
la croissance du secteur, la présence en Wallonie d’acteurs 
industriels majeurs comme GSK Vaccines ou UCB et la mise 
en place de réseaux d’investisseurs publics et privés (les 
entreprises du Biopark ont attiré plus de 650 millions d’EUR 
d’investissements privés) ont également été des facteurs 
déterminants.

Sans les investissements initiaux réalisés par l’ULB, la Wal-
lonie et l’Europe, le Biopark n’existerait pas. Mais il est aussi 
le résultat d’une stratégie claire et de l’alignement de poli-
tiques nationales, régionales et locales et de la convergence 
d’acteurs publics et privés. La devise belge n’est-elle pas 
«l’union fait la force»!

Dominique Demonté,
Directeur de BIOPARK, Bruxelles Sud Charleroi, Belgique

Centre de microscopie et d'imagerie moléculaire

Bus électrique et hybride Volvo 7900
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LA RIS3 À L’ŒUVRE DANS LE NORD-EST DE LA ROUMANIE 
Que ce soit pour éduquer un enfant, jeter un pont entre deux communautés ou 
sauver une vie dans un hôpital équipé de technologies de pointe, nous renforçons 
la confiance dans le progrès de l’humanité par le biais d’une planification régionale 
et de la gestion des fonds structurels de l’UE. Nous avons été investis de cette 
mission, mais la façon dont nous la menons à bien dépend de notre motivation. 

La spécialisation intelligente est d’une importance capitale pour les Européens. 
La S3 a le potentiel d’apporter des changements considérables à l’économie 
européenne dans son ensemble en refaçonnant la dynamique du continent tout 
entier. L’économie européenne est en marche comme jamais auparavant. Notre 
région, le Nord-Est de la Roumanie, ne fait pas exception. 

La région a connu de nombreuses améliorations grâce aux fonds structurels. Ces 
derniers ont permis aux citoyens d’avoir accès à l’eau potable, ils ont amélioré les 

services publics, créé de meilleurs emplois et offert une meilleure connectivité, grâce à une nouvelle infrastructure. La plupart 
des investissements publics se sont concentrés sur ces éléments et la qualité de la vie n’a fait que s’améliorer depuis lors. 

La S3 dans le Nord-Est de la Roumanie est un outil de planification et de programmation inclusif – un moyen de relever 
ensemble les défis sociétaux et de renforcer la coopération dans le cadre de la «quadruple hélice», dans l’unique but de stimuler 
le développement et créer de la richesse. Une nouvelle génération d’innovateurs, de start-ups et d’acteurs privés à vocation 
internationale permet aux secteurs de l’agroalimentaire, du textile et des nouveaux matériaux, des TIC, de la vie et du vieillis-
sement sains, des biotechnologies ou encore de l’environnement de devenir des secteurs de spécialisation intelligente.

Grâce à un dévouement et à un travail acharné, la S3 a donné lieu à 129 projets qui contribueront à remodeler notre région 
pour toujours, à condition qu’ils soient mis en œuvre avant 2023. Quelque 65 projets visent à développer des compétences 
clés en matière d’innovation et à valoriser les résultats de la recherche dans les entreprises et ciblent un financement au titre 
des programmes opérationnels. Le programme opérationnel régional (POR) affectera 36,15 millions d’EUR à 36 propositions 
qui prévoient de développer les services de transfert de technologie. Grâce à un effort sans précédent, l’autorité de gestion et 
les agences de développement régional ont défini un objectif spécifique pour la RIS3 dans le cadre du POR. Cet objectif prévoit 
de consacrer 25 millions d’EUR pour accompagner la mise en œuvre des 28 autres projets d’intervention intégrés et multipoints, 
axés sur des chaînes de valeur économiques régionales clés.

Vasile Asandei,
Directeur général d'ADR Nord-Est, Roumanie

Ces investissements ont contribué à préparer l’économie de 
la région aux changements économiques. Des secteurs plus 
anciens et désuets, comme celui du textile, sont parvenus à 
se transformer et à conserver leur compétitivité dans l’éco-
nomie de la connaissance. 

La production textile a été le berceau du développement 
industriel dans un grand nombre de pays européens, y compris 
la Suède. La Suède a perdu de nombreux emplois lorsque la 
production a été délocalisée sous l’effet des crises écono-
miques récurrentes. L’industrie textile n’a pourtant jamais 
réellement quitté la ville de Borås, centre névralgique de la 
production textile du Västra Götaland. Les entreprises de la 
région emploient les deux-tiers des travailleurs du secteur 
textile suédois. Au lieu de se livrer à une concurrence avec 
des entreprises vendant des t-shirts bon marché, de nou-
velles entreprises innovantes à Borås se spécialisent dans 
des produits de niche. 

Västra Götaland est également le principal centre de R&D en 
matière de transport durable en Suède, employant près de la 

moitié des travailleurs du secteur automobile du pays. Parmi les 
secteurs compétitifs, citons l’automatisation, l’électrification et 
les TIC dans les véhicules. Plusieurs grands projets de démons-
tration sont en cours dans la région, notamment ElectriCity, 
qui met à l’essai des autobus électriques Volvo en conditions 
réelles dans la flotte des transports publics de la ville. 

À titre d’exemple de synergies entre fonds liées à la stra-
tégie de spécialisation intelligente, on peut citer Asta Zero, 
un centre de test unique en son genre inauguré en 2014 
et dédié à la sécurité routière et à la sûreté des véhicules. 
L’investissement provient de fonds régionaux et nationaux 
auxquels s’ajoutent un financement du Fonds européen de 
développement régional et un contrat unique, signé par 
l’industrie automobile, s’engageant à utiliser et à financer 
le centre pendant plusieurs années. 

Hanna Blomdahl,
Haut fonctionnaire, Unité R&D, Région de Västra Götaland, 
Suède
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L’INNOVATION SANS FRONTIÈRES

Située au-dessous du niveau de la mer, la région de Hollande-
Méridionale aux Pays-Bas est confrontée à un immense 
défi: s’adapter au changement climatique. Porte d’entrée de 
l’Europe via le port de Rotterdam, la région investit massi-
vement dans le transport intelligent et propre. De même, la 
région métropolitaine doit nourrir la ville et offrir un envi-
ronnement sûr, propre et sain à ses citoyens. 

D’importants pôles d’activité économique apportent des 
solutions innovantes à ces défis étroitement liés, en mettant 
l’accent non seulement sur le développement mais aussi sur 
l’expérimentation d’innovations en laboratoire de terrain, véri-
table banc d’essai en temps réel, 24h sur 24 et 7 jours sur 7, 
pour mettre au point des solutions qui puissent véritablement 
contribuer à relever les enjeux sociétaux de l’Europe. Cette 
approche exige des interactions entre plusieurs disciplines 
et secteurs ainsi que le partage d’expériences avec d’autres 
villes et régions européennes pour améliorer sans cesse les 
stratégies et apprendre les uns des autres. 

Une autre contribution notable pour relever les grands enjeux 
sociétaux de l’Europe transparaît dans les investissements européens de 1 milliard d’EUR consentis au cours de la période 
2007-2014 et de 700 millions d’EUR déjà alloués au cours de la période 2014-2020. Les investissements européens dans 
la recherche et le développement fondés sur l’excellence sont importants et démontrent la force de nos clusters. 

Des installations européennes en R&D de grande envergure, libres d’accès et uniques en leur genre, comme le microscope 
NeCEN et l’installation pilote dédiée aux bioprocédés, sont financés par le FEDER, tout comme les centres de valorisation 
et les pépinières néerlandais, tels que YES!Delft. Parmi les réalisations, citons la création de 160 nouvelles entreprises, le 
dépôt de centaines de brevets technologiques, des entreprises actives dans plus de 80 pays, un investissement en capital 
de plus de 130 millions d’EUR et la création de plus de 1000 emplois. 

L’agence InnovationQuarter soutient le développement économique régional par le biais d’un fonds renouvelable – partielle-
ment financé par le FEDER. En outre, les partenaires de la région collaborent avec la Banque européenne d’investissement 
à la mise en place d’une plateforme d’investissement régionale visant à stimuler les investissements privés.

Ces investissements constituent un fondement important de l’écosystème régional en matière d’innovation. Les entreprises 
travaillent en étroite collaboration, ainsi qu’avec trois universités, deux centres médicaux et des universités de sciences 
appliquées afin de mettre au point et de tester des solutions aux défis d’aujourd’hui. Les interactions comprennent l’applica-
tion des mégadonnées au service de la paix et de la protection contre les inondations, l’impression en 3D dans les secteurs 
maritime et médical, et les nouveaux médicaments à base d’extraits végétaux. Une étroite collaboration avec d’autres 
régions européennes au sein de plusieurs réseaux de l’UE, tels que l’initiative Vanguard, prouve une fois de plus l’importance 
de considérer la stratégie de spécialisation intelligente de la Hollande-Méridionale comme une base à l’innovation sans 
frontières: des investissements intersectoriels, transfrontaliers et interfonds. 

Jacqueline Spuijbroek,  
Représentante de la province de Hollande méridionale auprès de l'UE, Pays-Bas

Campus des maladies émergentes - Blauwe As, Delft



La S3 porte ses fruits dans le Centre-Val de Loire 

De prime abord, la S3 pourrait s’avérer un cauchemar pour 
une région qui n’est ni urbaine ni high-tech, en particulier 
au sein du tissu économique diversifié du Centre-Val de 
Loire, en France. Cependant, depuis que les acteurs locaux 
ont apporté leur soutien au concept en 2011, de nom-
breuses améliorations ont été réalisées pour adopter une 
stratégie de développement économique régional plus 
efficace et obtenir des résultats.

Ces résultats ont été rendus possibles grâce à l’adoption 
d’une approche intégrée associant des décideurs politiques 
de premier plan au plus haut niveau politique et à un stade 
très précoce. Cette démarche a conféré une solide légiti-
mité au processus de découverte entrepreneuriale tout en 
confirmant que la portée des cinq domaines de spéciali-
sation retenus n’est pas trop étendue.

Les domaines de spécialisation servent à présent de prin-
cipale référence non seulement pour le Fonds européen de 
développement régional (FEDER), mais aussi pour le par-
tenariat européen d’innovation «Productivité et dévelop-
pement durable de l’agriculture» (PEI-AGRI), le Fonds 
européen agricole pour le développement rural (Feader) et 
d’autres instruments politiques à l’échelon régional. 

La capacité d’absorption des fonds (aux niveaux européen, 
national, régional) a été optimisée, grâce à:

 >  la gestion du réseau régional de l’innovation, qui 
permet de recenser un plus grand nombre de projets 
liés aux priorités S3, notamment dans le domaine de la 
recherche, du développement et de l’innovation dans le 
secteur privé;

 >  une communication permanente avec les parties 
prenantes et une équipe spécialisée pour assurer la 
gestion étroite de la RIS3;

 >  un engagement ferme dans les programmes de 
coopération interrégionale comme Interreg Europe pour 
évaluer et ensuite adapter la RIS3;

 >  des liens entre les priorités dans les chaînes de valeur 
qui permettent d’identifier les domaines 
d’investissement sur la base de données probantes et 
de critères clairs, qui ont également contribué au 
renforcement de la notoriété et de l’attrait de la région. 

La méthode employée dans le Centre-Val de Loire, paral-
lèlement au soutien essentiel de la plateforme S3, s’est 
révélée d’une grande utilité dans la mesure où, de par sa 
proximité, la région parisienne a pu partager les effets 
socioéconomiques de la RIS3. Plus une région est rurale, 
plus ces facteurs clés de réussite sont importants.

Frédéric Pinna,
Directeur de DEV’UP Centre-Val de Loire, France
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STRATÉGIES EURORÉGIONALES TRANSFRONTALIÈRES

En 2014-2015, la mission opérationnelle transfrontalière 
(MOT) a mené une étude sur le développement économique 
dans les territoires transfrontaliers, axée sur les frontières 
que la France partage avec ses pays voisins, et qui examine 
trois autres frontières européennes. Cette étude révèle que 
le développement économique transfrontalier présente de 
multiples facettes: partenariat avec les entreprises, expor-
tations ou prestation de services par-delà les frontières, 
bilocalisation, relations de sous-traitance et interclustering. 
Elle souligne pourtant que le développement économique 
transfrontalier n’est généralement pas considéré comme 
un atout territorial ou un avantage concurrentiel potentiel. 

La libre circulation des personnes, des biens, des services 
et des capitaux devrait toutefois pouvoir se dérouler non 
seulement au sein de l’espace européen dans son ensemble, 
mais aussi dans les régions transfrontalières, en vue de 
favoriser l’intégration transfrontalière. Il s’agit d’une source 
potentielle de prospérité pour autant qu’elle soit coordonnée 
à l’aide de stratégies transfrontalières de développement 
économique, notamment dans le domaine de l’innovation. 

Le fait que toutes les régions d’Europe aient dû élaborer 
leur propre stratégie de spécialisation intelligente pourrait 

donner naissance à des initiatives transfrontalières communes. En ce qui concerne la frontière franco-espagnole, 
l’eurorégion Pyrénées-Méditerranée (composée de l’Occitanie – qui résulte de la fusion des anciennes régions Midi-
Pyrénées et Languedoc-Roussillon –, de la Catalogne et des Îles Baléares) s’est dotée d’une stratégie eurorégionale 
d’innovation dans la foulée de l’établissement d’un partenariat eurorégional d’innovation en janvier 2013 et d’une 
évaluation territoriale des secteurs stratégiques et du potentiel en matière d’innovation des régions partenaires 

L’identification des positions communes dans ces S3 a permis de cibler les trois piliers communs de développement 
dans la stratégie eurorégionale: e-santé, eau et agroalimentaire (rassemblés sous «Innovation pour une vie saine 
et un vieillissement actif»). Il convient également de noter que l’eurorégion Nouvelle-Aquitaine-Euskadi-Navarre 
a lancé un processus similaire dans le cadre de son plan stratégique 2014-2020.

Jean Peyrony,  
Directeur général de Mission opérationnelle transfrontalière (MOT), France

POUR EN SAVOIR PLUS
Étude de la MOT sur le développement économique transfrontalier. Ce projet est cofinancé par le FEDER dans le cadre du 
programme national d’assistance Europ’Act: http://bit.ly/2wuqHWT
Eurorégion Pyrénées-Méditerranée: http://www.euroregio.eu/fr
Fiche projet sur les stratégies eurorégionales transfrontalières de développement économique et d’innovation: 
http://bit.ly/2xO0wdQ
 Eurorégion Nouvelle-Aquitaine-Euskadi-Navarre: http://www.aquitaine-euskadi.eu/fr/

SPÉCIALISATION INTELLIGENTE – PLUS FORTS ET PLUS INTELLIGENTS ENSEMBLE

http://www.euroregio.eu/fr
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LA POMÉRANIE ENCOURAGE 
LES PROJETS DE PARTENARIAT ET 
DE R&D
Les processus de développement recensés dans la voï-
vodie de Poméranie, notamment les domaines de spécia-
lisation intelligente en Poméranie (PSS), définissent le 
contexte politique principal pour le développement régio-
nal et l’investissement des fonds publics dans la R&D. 
Les premiers concours relatifs à des projets de R&D mis 
en place dans le cadre des fonds régionaux de l’UE 
(34 millions d’EUR de dépenses) ont fait montre d’un 
potentiel d’application considérable. Ces investissements 
se traduiront par le développement, entre autres, d’un 
petit pousseur doté d’un moteur hybride, d’une plateforme 
technologique destinée à l’assistance au sol des avions 
et de produits visant à prévenir la dégradation du carti-
lage. Plus de 100 projets ont été cofinancés (41 millions 
d’EUR) en faveur d’investissements visant à améliorer la 
compétitivité des entreprises. Et plus de 17 millions d’EUR 
ont été alloués à des projets visant à étendre l’infrastruc-
ture universitaire pour assurer une éducation pratique. 

La Poméranie a appliqué un processus ascendant fondé 
sur des partenariats pour la sélection des PSS afin d’en-
courager les partenaires à penser et agir en termes de 
développement de l’innovation par le biais de la mise en 
œuvre de projets de R&D. Le concours était ouvert à 
toutes les entités de la région – entreprises, clusters, 
universités et organisations non gouvernementales. Plus 
de 400 entités ont été associées à ce processus de deux 
ans; le gouvernement régional a retenu quatre PS:

 > technologies offshore, portuaires et logistiques;

 > technologies interactives dans un environnement 
saturé d’informations;

 > technologies éco-efficaces dans les secteurs de la 
production, de la transmission, de la distribution et de 
la consommation d’énergie et de carburants, ainsi que 
dans le bâtiment;

 > technologies médicales dans le domaine des maladies 
de civilisation et celles liées au vieillissement.

Les projets dits «horizontaux» sont la clé du système 
chargé de la mise en œuvre des spécialisations intelli-
gentes créées en Poméranie, car ils produisent des effets 
positifs potentiels en développant la spécialisation dans 
son ensemble et bénéficient d’un accès prioritaire au finan-
cement régional. Les partenaires de la PSS ont convenu 
du champ d’application de 17 projets (totalisant 75 millions 
d’EUR), p. ex. pour l’infrastructure de R&D. 

L’activité des entités de Poméranie se reflète à travers les 
initiatives visant à établir un incubateur pour les secteurs 
maritime, médical et spatial. De plus, ces entités parti-
cipent de plus en plus fréquemment à des projets interna-
tionaux: Smart Blue Region (Interreg) ou INNOLABS 
(Horizon 2020).

Afin de faciliter les contacts entre les membres de la PSS et 
le gouvernement autonome, ainsi que les activités communes 
dans un domaine de spécialisation, des conseils dits «PSS» 
ont été mis en place. Ils rassemblent des représentants des 
entreprises, du secteur scientifique et des institutions issues 
du milieu des affaires, y compris des clusters. 

Le dialogue en Poméranie est une constante des politiques 
économique, sociale et de développement culturel menées 
par le gouvernement local. L’exemple d’une sélection ascen-
dante d’une PSS est certainement une expérience enrichis-
sante pour les partenaires régionaux. Grâce à la prise de 
décisions non conventionnelles et cohérentes, ainsi qu’à une 
approche fondée sur les partenariats, nous pouvons certai-
nement être concurrentiels sur le marché international.

Karolina Lipinska,
Département du développement économique, 
Bureau du maréchal de la Voïvodie de Poméranie, Pologne
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Encore une fois, les prix RegioStars de cette année 
ont mis l’accent sur les projets régionaux les plus 
remarquables d’Europe. Sur les 103 candidatures 
reçues, un jury composé d’experts a sélectionné 
24 finalistes issus de 20 États membres et d’un 
pays voisin. Les prix seront remis aux lauréats 
le 10 octobre au cours de la Semaine européenne 
des régions et des villes 2017.  

LES FINALISTES
Spécialisation intelligente pour 
l’innovation dans les PME: des débuts 
au développement

1.  Bio Base NWE: Flandre, Belgique (Fonds européen 
de développement régional – FEDER)

Le projet Bio Base NWE propose aux innovateurs et aux PME 
de la bioéconomie un système de financement basé sur des 
chèques pour l’acquisition de matériel et l’obtention d’un sou-
tien technique. Ce soutien en faveur du développement de 
produits pilotes a attiré l’attention des investisseurs, ce qui 
a permis de transformer des projets pilotes en réalité.
http://www.biobasenwe.org/fr/home/ 

2.  3D Boost and 3D Invest: Finlande occidentale, 
Finlande (FEDER)

Le projet «3D Boost and 3D Invest» a mis en commun les 
connaissances et ressources des établissements d’enseigne-
ment de la région en matière d’impression 3D. Elles ont 
ensuite été mises à la disposition des entreprises qui man-
quaient de ressources pour tester les nouvelles techniques 
qui les aideraient dans la recherche, le développement et la 
production de nouveaux produits. http://cleancluster.dk/

Prix RegioStars 2017: 
24 projets sous le feu des projecteurs

CETTE ANNÉE, LES AUTORITÉS 
DE GESTION POUVAIENT 
SOUMETTRE DES PROJETS 
DANS CINQ CATÉGORIES DE PRIX: 

SPÉCIALISATION INTELLIGENTE POUR 
L’INNOVATION DANS LES PME: des débuts 
au développement

UNION DE L’ÉNERGIE: action pour le climat

AUTONOMISATION ET PARTICIPATION 
ACTIVE DES FEMMES

ÉDUCATION ET FORMATION

CITYSTARS: le passage des villes au numérique
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3. Science Link: région de la mer Baltique (FEDER)

Réseau de coopération regroupant les grands centres de 
recherche consacrés à la mesure des photons et des neutrons 
dans la région de la mer Baltique, le projet «Science Link» 
a lancé des appels à propositions afin d’utiliser les installations 
du centre. Il a également dispensé des conseils et un soutien 
gratuits aux PME. Parmi les produits améliorés mis au point 
dans le cadre du projet, citons de meilleurs gilets de sauvetage, 
appareils électroniques et produits cosmétiques.
https://www.science-link.eu/ 

4.  IPN TecBIS – Technology Business Innovation 
Sustainable Growth – Accélérateur d’entreprise: 
région Centre, Portugal (FEDER)

Les accélérateurs d’entreprise jouent un rôle de premier plan 
dans le développement économique du Portugal. Depuis mai 
2014, TecBIS a accompagné plus de 23 PME de technologie 
à innover, croître et exporter. Ces entreprises emploient 
ensemble plus de 550 professionnels hautement qualifiés.
http://www.ipn.pt/ 

5. SEREN: pays de Galles, Royaume-Uni (FEDER)

Ce projet a aidé des petites entreprises du pays de Galles 
à combiner l’exploitation de sources d’énergie à faible teneur 
en carbone provenant de la croute terrestre et l’utilisation de 
démonstrations technologiques, un soutien d’experts et un 
apport industriel. SEREN a accompagné 90 PME, créé 
111 emplois, mis en place 28 projets et développé 36  procédés 
et produits. http://grc.engineering.cf.ac.uk/ 

Union de l’énergie: action pour le climat

1.  Construction d’une école secondaire à Põlva: 
 Pôlvamaa, Estonie (FEDER)

Une école au bilan carbone quasi-neutre a été construite dans 
la région de Põlva, en Estonie. Tout dans cette école est axé 
sur l’efficacité énergétique: des lampes LED alimentées par 
144 panneaux photovoltaïques installés sur le toit, un système 

de récupération d’énergie très efficace, une isolation spéciale, 
et des fenêtres et un mobilier respectueux de l’environnement. 
http://www.greenbizz.brussels/en/

2.  Services publics innovants sobres en carbone: 
 Manner-Suomi, Finlande (FEDER)

La municipalité finlandaise de li a réduit ses émissions 
de CO2 plus rapidement qu’ailleurs dans le pays en pas-
sant aux énergies renouvelables et en repensant ses ser-
vices publics. Ce projet a permis aux citoyens de partager 
leurs idées avec les autorités quant à la façon de privi-
légier et de faciliter des choix respectueux du climat. 
http://www.greenpolis.fi/en/projektit/ 

3.  Réseau d’eau tempérée de l’îlot Allar: Provence-
Alpes-Côte d’Azur, France (FEDER)

Ce projet alimente des bâtiments en chauffage et climatisation 
en captant l’énergie marine. Une boucle d’eau tempérée relie 
la station de récupération de chaleur d’eau de mer située dans 
le port de Marseille à des pompes installées dans la zone 
urbaine qui distribuent l’énergie pour assurer l’alimentation en 
chauffage, climatisation et eau chaude.
http://www.massileo.fr; www.europe.regionpaca.fr 

4.  Impianto di teleriscaldamento dell’abitato di 
 Montieri: Toscane, Italie (FEDER)

Un nouveau système de chauffage à la pointe de la techno-
logie relie la ville italienne de Montieri à la centrale géother-
mique du village voisin de Travale. Il assure aux citoyens une 
alimentation sûre, fiable et abordable en chauffage et eau 
chaude. Ce système remplace l’utilisation de poêles à bois et 
de chaudières au gaz, ce qui réduit considérablement la 
consommation énergétique, les coûts et les émissions de gaz 
à effet de serre. http://www.comune.montieri.gr.it/ 

5. SEAP_Alps: région alpine (FEDER) 

Les communautés alpines d’Europe sont particulièrement 
vulnérables au réchauffement climatique. Ce projet instaure 
une plateforme commune pour permettre aux municipalités 

alpines d’adopter de manière conjointe des stra-
tégies efficaces en matière d’atténuation et 
d’adaptation et des plans d’action pour l’énergie, 
en dépit des problèmes liés à la difficulté du 
terrain et à la participation de différents pays. 
http://seap-alps.eu/ 
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Autonomisation et participation active des 
femmes

1.  Améliorer le respect de l’égalité des genres dans la 
zone transfrontalière BG-TR – Équité: Bourgas, Bul-
garie; Kirklareli, Turquie (programme de  coopération 
transfrontalière de l’IAP)

Ce projet a mis en place des ateliers consacrés aux questions 
d’égalité des genres et d’entrepreneuriat à Bourgas (Bulgarie) et 
à Kirklareli (Turquie) afin de créer davantage de perspectives 
d’emplois pour les femmes dans la région frontalière. Il a débou-
ché sur la création de comités pour l’entrepreneuriat féminin 
auprès des chambres de commerce des deux pays.
http://www.cci-bourgas.org/;
http://www.genderequality-cbc.eu 

2.  Femmes et bâtiment: Île-de-France, France 
(Fonds social européen – FSE)

Le projet «Femmes et bâtiment» dispense des formations pro-
fessionnelles réservées aux femmes pour acquérir des compé-
tences dans des techniques telles que la pose d’enduit, 
la peinture, le carrelage et la pose de revêtements de sol, en vue 
de remettre en cause les préjugés qui règnent sur le rôle des 
femmes sur le lieu de travail. 98 % des travailleurs dans le bâti-
ment sont des hommes. Mais, grâce au réseau d’entreprises de 
construction locales établi par le projet, plus de 62 % des sta-
giaires du projet ont décroché des contrats de travail dans ce 
secteur pour une durée d’un an ou plus.
http://www.habiter-au-quotidien.fr/   

3.  Back2Job – Engineers wanted!: Leine-Weser, 
Hanovre, Allemagne (FSE) 

Malgré la pénurie de travailleurs ayant des compétences en 
mathématiques, en sciences ou en technologies, les femmes 
dotées de qualifications professionnelles dans ces domaines 
sont souvent confrontées à un retour au travail difficile ou décou-
rageant au terme d’un congé familial. Ce projet a fourni aux 
femmes un encadrement individuel, des formations, des visites 
de salons professionnels, un mentorat et une expérience profes-
sionnelle tout en sensibilisant les employeurs à la nécessité de 
faire preuve de flexibilité. https://www.bnw.de/ 

4.  Together Beyond Silence: Riga, Lettonie 
(PO « Ressources humaines et emploi»)

Dans le cadre de ce projet, l’Association lettone des sourds a 
collaboré avec la maternité de Riga pour fournir des informations 
et un soutien aux mères atteintes de surdité pendant l’accou-
chement et les premiers jours de maternité. Ce service s’est avéré 
si populaire que le partenariat s’est poursuivi au-delà de la durée 
de vie du projet. http://www.lns.lv/lat/ 

5.  Coordination visant à améliorer l’intégration sur le 
marché du travail et l’inclusion sociale des victimes 
de violences sexistes: région de Murcie, Espagne (FSE)

Les femmes sont davantage menacées par le chômage que les 
hommes dans la région de Murcie. Souvent, les victimes de 
violences sexistes n’ont pas les compétences ni la confiance en 
elles nécessaires pour réintégrer le marché du travail. Le projet 
soutient les victimes de violences sexistes par le biais de plans 
d’action, de formations et de subventions. Au mois de juin 2016, 
57 % des femmes participant au projet avaient retrouvé un 
emploi. http://www.sefcarm.es/ 

6. Agile Nation 2: pays de Galles, Royaume-Uni (FSE)

Au pays de Galles, deux fois plus de femmes que d’hommes 
occupent un emploi mal rémunéré. Agile Nation 2 est un pro-
gramme de développement de carrière qui dispense des conseils, 
des formations et un encadrement pour autonomiser et encou-
rager les femmes à exercer des fonctions de gestion ou des 
métiers non traditionnels. À ce jour, le projet a accompagné 1 336 
participantes et 304 entreprises. https://www.cteg.org.uk/ 

Éducation et formation

1.  EkoBiz: comitat de Split-Dalmatie, Croatie 
(PO « Ressources humaines»)

Le programme EkoBiz entend juguler le chômage et l’exode rural 
dans la région. Pour ce faire, il a dispensé une formation spécia-
lisée et a prodigué des conseils commerciaux en matière d’agri-
culture biologique à 100 jeunes nouveaux agriculteurs. Grâce au 
financement de l’UE, 15 stagiaires ont d’ores et déjà lancé leur 
exploitation. http://www.rera.hr/  

2. Dote Unica Lavoro: Lombardie, Italie (FSE)

Ce projet promeut l’entrepreneuriat en Lombardie grâce au pro-
filage individuel des demandeurs d’emploi en fonction de leur 
expérience, de la durée de leur chômage, de leur genre et de leur 
âge, en vue de leur offrir un accompagnement personnalisé. Au 
cours de la première étape, 54 275 personnes ont commencé 
un stage en entreprise. http://www.fse.regione.lombardia.it/ 

3.  PFK - Podmiotowe Finansowanie Kształcenia: Petite-
Pologne, Pologne (Program Operacyjny Kapitał Ludzki)

Le système simplifié de chèques dans le cadre du projet PFK 
permet aux PME d’avoir accès à des programmes de formation 
bénéficiant de financements et d’éviter les contraintes adminis-
tratives. Il garantit par ailleurs des normes élevées en matière de 
formation. Ce système élimine les procédures complexes et veille 
à une utilisation adéquate des fonds publics. Il a déjà profité 
à plus de 7000 employeurs. http://www.wup-krakow.pl/ 
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4. European Coworkings EOI: Madrid, Espagne (FSE)

Ce programme donne l’occasion aux entrepreneurs espagnols 
d’entrer en contact avec des mentors expérimentés originaires 
d’autres pays, et d’en tirer des enseignements. Chaque entre-
preneur bénéficie d’un plan personnalisé en ligne et de séances 
de formation en vis-à-vis, ainsi que de la possibilité de rencontrer 
des propriétaires d’entreprises et des partenaires potentiels 
locaux. À ce jour, 102 entreprises espagnoles tournées vers 
l’international ont été créées. https://www.eoi.es/ 

CityStars: le passage des villes au 
numérique

1.  SOHJOA: Helsinki-Uusimaa, Finlande 
(Politique de cohésion)

Le projet SOHJOA teste actuellement des minibus automatisés 
afin de fournir un service du «dernier kilomètre», généralement 
considéré comme l’aspect le plus difficile et onéreux du transport 
public. Les essais, qui ont déjà lieu sur route ouverte et en trafic 
mixte, entendent contribuer à une transition des voitures parti-
culières vers des modes de transport durables, autonomes et 
non polluants. http://www.regione.umbria.it/home

2.  Smart Service Power: Düsseldorf et Amsberg, 
 Allemagne (FEDER) 

Ce projet a mis au point une plateforme Internet des objets qui 
assure la gestion à distance de différentes technologies afin de 
permettre aux citoyens plus âgés de continuer à vivre de manière 
indépendante à leur domicile. Ces appareils conviviaux peuvent 
collecter des données sur le poids et l’hydratation, détecter les 
chutes, administrer des médicaments quotidiens et demander 
de l’aide. http://bit.ly/2xhKQhN; http://bit.ly/2eRPNUh

3.  La carte de l’agglomération de Petite-Pologne (MKA): 
Petite-Pologne, Pologne (FEDER)

Le projet MKA a mis au point une solution de billetterie intégrée 
valable pour tous les trains de banlieue, transports urbains et 
parcs relais dans les villes polonaises de Cracovie et de Tarnów. 
Avec une seule carte, une application mobile et un abonnement, 
MKA permet aux usagers d’acheter en quelques clics un titre de 
transport unique et intégré ou un abonnement.
http://www.mka.malopolska.pl/

4.  Mise en œuvre de la plateforme des services publics 
intégrés et des paiements électroniques d’Olsztyn: 
région du Nord; Varmie-Mazurie, Pologne (FEDER)

La municipalité d’Olsztyn a intégré et mis en œuvre des services 
électroniques pour, notamment, les déclarations fiscales, les 
déclarations de patrimoine, les contraventions et les amendes 
de stationnement. Ce portail électronique fait gagner du temps 
et de l’énergie aux citoyens dans la mesure où il facilite l’accès 
à leur dossier personnel sans devoir se rendre à la mairie, ce qui 
leur permet de soumettre leurs documents et d’effectuer leurs 
versements en ligne et à temps. http://www.olsztyn.eu/ 

POUR EN SAVOIR PLUS
http://ec.europa.eu/regional_policy/fr/regio-stars-awards/

http://www.mka.malopolska.pl/
http://ec.europa.eu/regional_policy/fr/regio-stars-awards/
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Faire des affaires dans les 
villes et régions de l’UE
La série de rapports intitulée «Faire des affaires dans 
les villes et régions de l’UE» livre une analyse de 
l’environnement des affaires et réglementaire dans les 
villes et régions de l’UE. Elle est produite par le groupe 
de la Banque mondiale en collaboration avec la 
Commission européenne. Le premier rapport, portant 
sur 22 villes de Bulgarie, Hongrie et Roumanie, a été 
présenté le 13 juillet à Sofia, en Bulgarie. 

Ce rapport, le premier d’une série de rapports sous-natio-
naux élaborés par le groupe de la Banque mondiale, 
financé et commandité par la Commission européenne et 

la direction générale de la politique régionale et urbaine, aborde 
un certain nombre de questions, telles que: Comment les pays 
et régions européens peuvent-ils améliorer leur environnement 
des affaires afin de renforcer la compétitivité de l’économie 
locale? Pourquoi la gouvernance et les institutions locales sont-
elles si importantes pour créer les conditions d’une croissance 
durable et équitable? De quels instruments les décideurs locaux 
disposent-ils pour persuader les entreprises à s’implanter et à se 
développer dans leur région ou ville? 

Ce rapport a été élaboré en collaboration avec les gouvernements 
des trois pays concernés: la Bulgarie, la Hongrie et la Roumanie. 
D’après le modèle traditionnel «Doing Business» de la Banque 
mondiale, qui classe chaque année les plus grandes villes d’af-
faires dans le monde, ce rapport va, pour la première fois, au-delà 
de Sofia, Budapest et Bucarest pour couvrir 22 autres villes: six 
en Bulgarie, sept en Hongrie et neuf en Roumanie. 

Il analyse les réglementations des affaires qui affectent les 
petites et moyennes entreprises nationales dans cinq domaines: 
octroi de permis de construire, raccordement à l’électricité, trans-
fert de propriété et exécution des contrats. 

Bonnes pratiques

Le rapport comprend également d’importantes comparaisons 
avec 187 autres économies à travers le monde et, plus important 
encore, formule des recommandations pratiques et identifie des 
bonnes pratiques pour améliorer l’environnement des affaires.

Les principaux résultats de «Faire des affaires dans l’Union euro-
péenne 2017: Bulgarie, Hongrie et Roumanie» mettent en évi-
dence les différences et les tendances communes dans les pays 
et les villes. 

Les réglementat ions des 
affaires et leur mise en œuvre 
varient considérablement d’un 
pays à l’autre et au sein d’un 
même pays – les différences les 
plus marquées sont observées 
en Bulgarie et Roumanie. 

Aucune ville n’excelle dans les 
cinq domaines mesurés; parmi 
les 22 villes référencées, toutes 

se classent dans la moitié supérieure pour au moins un indicateur 
et dans la moitié inférieure pour au moins un autre.

Chaque pays compte des villes qui font mieux que la moyenne 
de l’UE dans au moins un domaine: Varna et Pleven en Bulgarie 
en ce qui concerne la création d’entreprises, Pecs et Szeged en 
Hongrie s’agissant de l’octroi de permis de construire, l’ensemble 
des villes hongroises et Oradea en Roumanie en matière de trans-
fert de propriété, et la plupart des villes au niveau de l’exécution 
des contrats. Cependant, aucune ville ne s’approche de la 
moyenne de l’UE quand il s’agit du raccordement à l’électricité.

Budapest et Sofia sont à la traîne par rapport à la plupart des 
plus petites villes de leur pays. En revanche, Bucarest figure dans 
la moitié supérieure du classement des villes de Roumanie dans 
la plupart des domaines mesurés, ce qui témoigne de son poten-
tiel à traiter avec efficacité la forte demande de services aux 
entreprises. 

Les responsables favorables aux réformes peuvent apporter des 
améliorations tangibles en reproduisant les bonnes pratiques 
dans d’autres villes de leur pays. Les villes de Bulgarie pourraient 
faciliter la création d’entreprises en adoptant les bonnes pra-
tiques appliquées à Varna. 

Les villes de Hongrie, quant à elles, pourraient améliorer le rac-
cordement à l’électricité en imitant les bonnes pratiques mises 
en œuvre à Szeged et Szekesfehervar. De leur côté, les villes 
roumaines pourraient s’inspirer du modèle de Timisoara pour 
améliorer l’exécution des contrats.

Mettre à profit les atouts locaux

Commentant ce rapport, Corina Creţu, commissaire en charge 
de la politique régionale, a déclaré: «Dans le cadre de ce rapport, 
la Commission et la Banque mondiale ont à nouveau conjugué 
leurs efforts pour créer un environnement favorable aux affaires. 
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Il s’agit de l’une des principales priorités du programme de com-
pétitivité et de croissance dans les régions de l’UE. Il montre 
combien il est important de mettre l’accent sur la création des 
bonnes conditions tout en s’appuyant sur le potentiel et les 
atouts locaux. Cette approche fondée sur le niveau territorial 
était également au cœur du rapport sur le renforcement de 
l’innovation dans les régions d’Europe.»

Et Arup Banerji, directeur régional du groupe de la Banque mon-
diale auprès de l’Union européenne, d’ajouter: «Nous souhaitons 
fournir aux décideurs politiques à différents niveaux – européen, 
national et local – des données pour soutenir leurs choix straté-
giques et les aider à promouvoir un meilleur cadre réglementaire 
pour le développement et la croissance».

La série de rapports intitulée «Faire des affaires dans l’Union 
européenne 2017» s’appuie sur les précédents numéros natio-
naux parus en Italie, en Espagne et en Pologne. Elle se poursuivra 
dans les mois à venir dans quatre autres pays: en République 
tchèque, en Slovaquie, au Portugal et en Croatie.

Ce rapport représente une précieuse contribution aux rapports 
par pays du Semestre européen et est étroitement lié à l’initiative 
«régions à la traîne». Lancée par la commissaire Creţu en juin 
2015, cette initiative étudie les facteurs qui freinent la croissance 
et l’investissement dans les régions à faible revenu et à faible 
croissance de l’UE (régions à la traîne). L’identification des 
aspects critiques liés au développement pourraient aider à définir 
d’éventuelles solutions pour stimuler la croissance et augmenter 
le revenu dans ces régions.

Ce document, publié en avril 2017, analyse les besoins en inves-
tissement, les déterminants de la croissance, le cadre macroé-
conomique et le besoin de réformes structurelles. En outre, il 
expose des idées concrètes pour surmonter les obstacles à la 
croissance dans les régions pilotes de Pologne et de Roumanie. 
Ses auteurs plaident ainsi pour que les investissements de la 
politique de cohésion continuent d’aider les régions d’Europe 
à améliorer le quotidien de leurs citoyens. 

POUR EN SAVOIR PLUS
http://www.doingbusiness.org

Source: Base de données Doing Business.

Remarque: Le score de la distance de la frontière (DTF) indique la distance du lieu par rapport à la meilleure performance réalisée par une économie 
pour chaque indicateur de Doing Business. Le score est normalisé à une échelle de 0 à 100, où 100 représente la frontière des meilleures pratiques 
(plus le score est élevée, mieux c’est).

 

    

90,05 3 69,23 11 65,49 3 70,67 18 72,68 15

90,50 2 71,92 8 54,66 13 70,44 19 73,63 12

90,05 3 68,30 12 65,06 5 69,59 21 72,36 17

88,33 11 71,34 9 54,71 12 71,53 17 75,38 7

86,82 21 72,75 6 54,64 14 69,23 22 67,04 20

90,56 1 70,53 10 59,05 10 70,19 20 74,23 9

87,28 20 67,89 13 63,25 7 80,08 6 73,75 11

87,61 13 72,71 7 63,36 6 81,16 1 81,72 1

87,32 18 73,35 5 63,25 7 80,80 4 74,20 10

87,61 13 73,47 4 61,76 9 80,92 2 79,53 2

87,61 13 75,58 1 65,21 4 79,96 7 77,07 4

87,57 16 74,38 2 67,46 1 80,80 4 75,98 6

87,32 18 73,70 3 65,53 2 80,92 2 79,12 3

88,78 9 56,28 17 49,56 19 74,65 9 64,24 22

89,53 5 58,09 15 53,23 15 74,65 9 72,25 18

88,78 9 54,32 20 50,41 18 73,81 16 73,34 14

87,52 17 49,26 21 49,06 20 74,65 9 75,04 8

86,27 22 61,31 14 53,01 16 74,65 9 73,37 13

88,28 12 56,01 18 57,76 11 74,65 9 72,64 16

89,53 5 57,84 16 50,80 17 75,48 8 72,01 19

89,53 5 54,40 19 47,22 21 74,64 15 65,86 21

89,53 5 48,92 22 43,56 22 74,65 9 76,13 5

Création 
d’entreprise 

Ville (Pays) 

Obtention d’un 
permis de construire

Raccordement 
à l’électricité

Enregistrement 
de propriété 

Exécution 
des contrats 

Score DTF Score DTF Score DTF Score DTF Score DTFPosition Position Position Position Position

Bourgas (Bulgarie)

Pleven (Bulgarie)

Plovdiv (Bulgarie)

Roussé (Bulgarie)

Sofia (Bulgarie)

Varna (Bulgarie)

Budapest (Hongrie)

Debrecen (Hongrie)

Gyor (Hongrie)

Miskolc (Hongrie)

Pecs (Hongrie)

Szeged (Hongrie)

Szekesfehervar (Hongrie)

Brasov (Roumanie)

Bucarest (Roumanie)

Cluj-Napoca (Roumanie)

Constanta (Roumanie)

Craiova (Roumanie)

Iasi (Roumanie)

Oradea (Roumanie)

Ploiesti (Roumanie)

Timisoara (Roumanie)

À QUELLE DISTANCE SE TROUVENT LES 22 VILLES PAR RAPPORT AUX MEILLEURES 
PRATIQUES RÉGLEMENTAIRES AU MONDE?
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Les régions de l’UE renouent avec la 
croissance 

Après avoir traversé une récession à double creux (2008 
et 2011), l’économie de l’UE enregistre à présent une 
croissance de l’ordre de 2 %. Pratiquement toutes les 

régions de l’UE ont connu une croissance de leur PIB par habi-
tant entre 2001 et 2008 (carte 1), affichant des taux annuels 
de plus de 5 % dans un grand nombre de régions de l’UE-13. 
La croissance était plus soutenue que la moyenne à la fois dans 
les régions moins développées que dans celles en transition, ce 

qui les a aidées à rattraper leur retard. La crise économique 
a entraîné une contraction du PIB par habitant entre 2009 et 
2015 dans environ 40 % des régions, essentiellement en Irlande, 
en Italie, en Espagne, au Portugal et en Grèce. Dans la plupart 
des régions grecques, la crise est responsable de la chute du 
PIB par habitant de plus de 3 % par an (carte 2). La crise a inter-
rompu la réduction des disparités, entraînant une contraction 
ou une croissance bridée des régions moins développées et en 

1. CROISSANCE RÉELLE DU PIB PAR HABITANT, 2001-2008

Évolution annuelle moyenne par rapport à l’année précédente, en %

EU-28=1.8
Sources: Eurostat, estimations DG REGIO

© EuroGeographics Association for the administrative boundariesaucune donnée
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2. CROISSANCE RÉELLE DU PIB PAR HABITANT, 2009-2015

Évolution annuelle moyenne par rapport à l’année précédente, en %

EU-28=1.8
Sources: Eurostat, estimations DG REGIO

© EuroGeographics Association for the administrative boundariesaucune donnée

transition par rapport au niveau de l’UE. En 2015, les disparités 
économies ont à  nouveau commencé à se résorber.

La politique de cohésion a contribué à la sauvegarde de l’in-
vestissement public en faveur de la croissance en assouplis-
sant les condit ions du cof inancement national des 
programmes de la politique de cohésion dans les États 
membres les plus touchés. Ces investissements ont permis 
aux États membres de renforcer leur potentiel de croissance 
économique à long terme et ont accompagné la reprise.

D’après des simulations récentes effectuées à partir de 
modèles, les programmes de la politique de cohésion 

 2007-2013 ont accru de manière significative le PIB de l’UE, 
en particulier dans les pays de la cohésion. Grâce à cette 
politique, les États membres qui ont rejoint l’UE en 2004 et 
2007 ont enregistré un PIB 4 % plus élevé en 2015. 
En Europe du Sud, la politique de cohésion a permis de 
contenir la contraction du PIB. Par exemple, sans l’interven-
tion de la politique de cohésion, le PIB de la Grèce aurait été 
inférieur de 2 % et celui du Portugal de 1,5 %. Les impacts 
les plus significatifs s’observent au niveau régional. En 2015, 
le PIB des régions moins développées de Dél-Alföld et Dél-
Dunántúl (Hongrie) ou de Severen Tsentralen (Bulgarie) était 
supérieur de 6,9 %, 5,9 % et 5,4 %,  respectivement, grâce 
à la politique de cohésion.  
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Couvrant près de 64 000 km2 – 16 % de la superficie du 
pays – la Suède du Centre-Nord n’abrite que 11 % de 
la population. Située dans la partie centrale du pays, 

la région englobe trois comtés administratifs: Gävleborg, 
Dalarna et Värmland, où Gävle – une ville comptant près de 
100 000  habitants – est le plus grand centre urbain. 

Avec ses exploitations forestières et ses gisements de minerai, 
cette région riche en ressources naturelles a stimulé le déve-
loppement des secteurs manufacturiers traditionnels comme 
l’acier et le papier, et a largement contribué aux exportations 
suédoises qui représentent des milliards d’euros de chiffre 
d’affaires. Mais ces industries sont sur le déclin alors que de 
nouveaux secteurs comme les TIC et le tourisme gagnent en 
importance. L’innovation est essentielle pour la future pros-
périté de cette partie de la Suède.

En tant que l’un des pays les plus riches de l’UE, la Suède joue 
un rôle moteur à l’échelle nationale sur le plan de l’innovation. 
Cependant, la Suède du Centre-Nord est à la traîne par rap-
port à ses régions voisines. Elle compte moins de centres 
d’excellence dans les domaines de la recherche et du déve-
loppement, et sa croissance est également plus faible. L’uni-
versité de Karlstad fait toutefois office d’exception. Elle 
entretient une étroite coopération avec les entreprises locales 
et participe activement aux projets en matière de recherche 
et d’innovation dans le cadre du programme Horizon 2020 
de la Commission européenne. 

La spécialisation intelligente, qui s’appuie sur les forces régio-
nales et qui rassemble les parties prenantes, y compris les 
entreprises, les chercheurs et les entités publiques, s’est avé-
rée essentielle pour stimuler l’investissement, développer de 
nouvelles stratégies et trouver de nouveaux partenariats. 
Ainsi, le comté de Dalarna fait partie de l’initiative Vanguard, 
couronnée de succès, qui a été lancée en 2014 pour encou-
rager la modernisation industrielle et la collaboration. La 

spécialisation intelligente profite non seulement aux secteurs 
de haute technologie, mais aussi aux services comme le tou-
risme et le bien-être. 

«La Suède du Centre-Nord est très engagée envers la stra-
tégie de spécialisation intelligente et estime que ce processus 
est extrêmement important pour identifier les priorités de la 
région de la meilleure manière qui soit,» confirme Sune 
Ekbåge, président du partenariat des fonds structurels «Suède 
du Centre-Nord» (voir interview).

Vers une société de la connaissance

Un défi à relever concerne la proportion de la population en 
âge de travailler possédant un diplôme de l’enseignement supé-
rieur: elle est inférieure à la moyenne nationale, alors que le 
chômage est plus élevé, notamment parmi les jeunes. Il est 
donc urgent de développer de nouvelles compétences et un 
système éducatif qui encourage une société de la connaissance 
et l’économie circulaire. Ainsi, le soutien du Fonds social euro-
péen (FSE) a joué un rôle important pour améliorer les com-
pétences et lutter contre le chômage des jeunes.

Transformer la Suède du Centre-
Nord grâce à l’innovation 
Grâce à ses nombreuses ressources naturelles, la Suède du Centre-Nord, une des régions les plus 
septentrionales de l’Union européenne, a pu devenir une importante zone industrielle. Mais son 
emplacement géographique représente un défi qui souligne l’importance du soutien de la politique de 
cohésion de l’UE, actuel et futur.

 La spécialisation intelligente, qui 
s’appuie sur les forces régionales et qui 

rassemble les parties prenantes, y compris 
les entreprises, les chercheurs et les entités 

publiques, s’est avérée essentielle pour 
stimuler l’ investissement, développer de 

nouvelles stratégies et trouver de 
nouveaux partenariats. 
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Leur fournir un emploi permettra d’arrêter le lent déclin d’une 
population déjà peu nombreuse et vieillissante. Les longues 
distances entre les centres urbains contribuent au prix élevé 
des transports et entravent la coopération. De plus, dans le 
passé, l’accès à l’Internet à large bande était limité, ce qui 
freinait le développement de services essentiels fondés sur les 
TIC pour les industries ainsi que pour les ménages isolés. 

C’est pourquoi une des principales priorités pour les investis-
sements des fonds structurels de l’UE d’ici 2020 consiste à 
étendre l’accès à large bande dans la région. Une meilleure 
communication stimulera la compétitivité locale et montrera 
également aux citoyens de la Suède du Centre-Nord que le 
soutien de l’UE peut véritablement changer leur vie.

Les objectifs spécifiques du programme opérationnel 2014-
2020 «Suède du Centre-Nord» comprennent le développe-
ment de la recherche et de l’innovation, en particulier parmi 
les petites et moyennes entreprises (PME); le déploiement de 
réseaux à large bande et à haut débit, la numérisation et le 
commerce électronique; la promotion des start-ups et de 
l’entrepreneuriat; et l’adoption de nouvelles technologies pour 
passer à une économie sobre en carbone.

Lutter contre la discrimination

La base industrielle traditionnelle de la Suède du Centre-Nord 
a créé une certaine ségrégation des sexes sur le marché du 
travail. Pour relever ce défi, les trois comtés ont mis en avant 
les principes d’égalité et de non-discrimination de la politique 
européenne en matière de recherche et d’innovation. Le Vär-
mland a été le premier en Europe à entreprendre une révision 
de la stratégie de spécialisation intelligente sous l’angle de 

l’égalité entre les genres. Le Dalarna et le Gävleborg ont éga-
lement pris des mesures pour intégrer les principes d’égalité 
homme-femme et de tolérance sociale dans leurs initiatives 
en matière d’innovation. 

Le pourcentage de la population de la région née à l’étranger 
est inférieur à la moyenne nationale. En outre, les immigrants 
qui ne proviennent pas des pays nordiques sont confrontés 
à l’exclusion sociale. Dans ce contexte, le FSE a octroyé un 
financement pour faire face à la récente arrivée de nombreux 
réfugiés dans les municipalités suédoises afin de soutenir 
leur intégration dans la Suède du Centre-Nord. Il propose par 
exemple une éducation et une formation linguistique pour 
permettre aux nouveaux arrivants de trouver du travail. Dans 
le Gävleborg, le projet KIVO financé par le FSE a mis au point 
un modèle pour une intégration plus rapide de nouveaux 
membres du personnel dans les services de soins de santé 
et d’aide sociale.

La Suède du Centre-Nord participe également à des activités 
transfrontalières au sein de l’UE et au-delà, notamment dans 
le cadre des programmes Interreg Suède-Norvège et de la 
région de la mer Baltique. Par exemple, ce dernier soutient 
un projet qui encourage l’interaction entre les parcs scienti-
fiques bordant la mer Baltique. 

La politique de cohésion de l’UE et l’investissement, jusqu’en 
2020 et après, jouent un rôle très important dans la transition 
de la Suède du Centre-Nord vers une société intelligente et 
centrée sur la connaissance, et dans la promotion de la pros-
périté de ses citoyens. 

POUR EN SAVOIR PLUS
Programme opérationnel 2014-2020 «Suède du  Centre-Nord» 
https://tillvaxtverket.se/



Comment répondez-vous à l’idée que 
la Suède, en tant que contributeur 
net, n’a pas besoin de l’aide de la 
politique de cohésion?

Si l’UE doit rester une union pour tous 
ses États membres et bénéficier à tous 
ses citoyens, il est dangereux de penser 
que certaines de ses parties n’ont pas 
besoin de la politique de cohésion ni des 
fonds structurels. Il est très important 
d’avoir une vue d’ensemble qui englobe 
tous les types de problèmes et tous les 
domaines de spécialité. Le grand public 
a tendance à considérer l’UE comme 
quelque chose d’inutile et/ou d’étranger. 
La suppression totale des fonds struc-
turels pourrait renforcer cette croyance. 
Les fonds structurels aident les per-
sonnes à se rendre compte que l’adhé-
sion à l’UE apporte des avantages et des 
résultats, non seulement pour les 
grandes questions stratégiques, mais 
aussi pour les enjeux communautaires, 
tels que le chômage des jeunes et 
l’intégration. 

La Suède est un pays riche, mais, même 
ici, certaines régions sont confrontées à 
de plus grands défis que d’autres. La 
Suède du Centre-Nord fait partie de ces 

régions. La centralisation et l’urbanisa-
tion affectent aussi les niveaux de déve-
loppement des régions suédoises. Les 
fonds structurels aident à améliorer les 
conditions des régions confrontées à de 
plus grands défis en termes de chô-
mage, de capacités d’innovation, etc. 
Certaines parties de notre région enre-
gistrent un taux de chômage élevé. Plu-
sieurs projets du Fonds social européen 
(FSE) ont joué un rôle important dans la 
réduction du chômage des jeunes, en se 
concentrant sur ceux qui résident loin 
des opportunités d’emploi les plus 
proches ou qui connaissent des difficul-
tés pour déménager et s’en rapprocher. 
Ces fonds auront un impact considé-
rable dans notre lutte pour relever les 
défis sociétaux.

La communication sur la 
spécialisation intelligente a été 
adoptée par la Commission en juillet. 
Dans quelle mesure votre région 
s’engage-t-elle pour exploiter le 
potentiel d’innovation et de 
compétitivité des régions d’Europe?

Les trois comtés qui constituent la 
Suède du Centre-Nord ont chacun déve-
loppé leurs propres stratégies de spé-

cialisation intelligente basées sur leurs 
points forts et leurs opportunités de 
croissance. Ce travail a contribué à une 
meilleure cohésion au sein de la région, 
à une meilleure collaboration entre la 
communauté des affaires, les organisa-
tions et les universités/établissements 
d’enseignement supérieur, et a suscité 
un intérêt politique pour les domaines 
prioritaires. Parmi les points forts mis 
en avant figurent l’industrie intelligente, 
la bioéconomie, la numérisation et une 
industrie innovante. Les stratégies 
accordent une attention particulière à 
l’égalité des genres car nous connais-
sons une importante ségrégation des 
sexes sur le marché du travail. Les stra-
tégies de spécialisation intelligente ont 
également joué un rôle crucial dans le 
partenariat des fonds structurels pour 
identifier les priorités des projets.

La spécialisation intelligente s’est avérée 
efficace et a contribué au développement 
de la recherche et l’innovation (R&I), ce 
qui favorise la compétitivité aux niveaux 
régional et européen. Cette démarche a 
permis d’affiner les priorités et d’adopter 
une approche plus systématique et à plus 
long terme vis-à-vis de la politique R&I. 
Notre région fait partie de l’initiative Van-

Reconnaître les avantages 
de l’adhésion à l’UE 

Sune Ekbåge, président du partenariat des fonds 
structurels «Suède du Centre-Nord», explique 
à Panorama comment cette région peu peuplée a recouru 
à la politique de cohésion et aux fonds structurels et 
social pour influencer les grandes questions 
stratégiques et communautaires.
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guard, qui a démontré son efficacité 
grâce à l’internationalisation.

Pour répondre à votre question: la Suède 
du Centre-Nord est très engagée envers 
la stratégie de spécialisation intelligente 
et estime que ce processus est extrê-
mement important pour identifier les 
priorités de la région de la meilleure 
manière qui soit.

Quel résultat espérez-vous atteindre 
d’ici la fin de la période 2014-2020? 
Quelles leçons ont été tirées de la 
période de programmation 
précédente?

Un des enjeux les plus importants durant 
la période de programmation consistait 
à identifier les opportunités pour financer 
le déploiement de la large bande grâce 
aux fonds structurels. Dans ce domaine, 
nous enregistrerons des résultats très 
concrets et considérables. Les fonds ont 
amorcé des processus et généré de nou-
veaux financements pour finalement 
permettre le déploiement de la large 
bande qui profite aux résidents et aux 
entreprises de la région. Il s’agit d’une 
question cruciale pour le développement 
et nécessaire pour la survie de notre 
région. Vous devez pouvoir gérer une 
entreprise où que vous viviez en Suède, 
et la large bande est un élément impor-
tant en matière de compétitivité. Nous 
obtiendrons de très bons résultats à cet 
égard. Ce point est également crucial 
pour démontrer à nos citoyens que l’UE 
a aussi un rôle important à jouer au 
niveau local.

Pour notre région, les investissements 
dans la R&I, soutenus par ces fonds, sont 

essentiels pour maintenir l’industrie 
actuelle, en préservant et en attirant les 
compétences nécessaires. Les fonds ont 
permis de mettre en place une collabo-
ration entre les entreprises et les établis-
sements d’enseignement supérieur. Nous 
ne constaterons peut-être pas de résul-
tats concrets à court terme, mais ils se 
manifesteront d’eux-mêmes sous la 
forme de nouvelles entreprises, de nou-
velles innovations, etc. au cours de la 
prochaine période de programmation.

Le FSE a joué et continue à jouer un rôle 
important pour relever les défis socié-
taux qui apparaissent parfois trop rapi-
dement. Le flux de réfugiés récemment 
arrivés en Suède qui représentent une 
charge économique à court terme pour 
plusieurs autorités régionales en est un 
bon exemple. Les projets du FSE ont 
aidé nos autorités locales à intégrer ces 
personnes qui deviendront un atout pour 
notre région.

La Suède du Centre-Nord est une 
région peu peuplée du nord de l’UE. 
Dans cette optique, pensez-vous 
pouvoir bénéficier d’une quelconque 
manière de la coopération 
territoriale européenne?

Il existe plusieurs exemples de projets et 
d’initiatives pour lesquels des acteurs de 
la Suède du Centre-Nord apportent leur 
contribution dans le cadre de la coopéra-
tion territoriale. Notre région est princi-
palement engagée dans le programme 
Interreg Suède-Norvège, mais elle a aussi 
la possibilité de participer aux pro-
grammes Interreg de la région de la mer 
Baltique et de la région de la mer du 
Nord, ainsi qu’à Interreg Europe. Un projet 
vise par exemple à améliorer les connais-
sances et l’interaction entre les parcs 

scientifiques de la région de la mer Bal-
tique. En outre, il mettra en place un mode 
de coopération structurée au niveau ins-
titutionnel, qui, à son tour, profitera à nos 
entreprises. Les sociétés auront accès aux 
réseaux et à des contacts dans d’autres 
pays baltes, ce qui leur permettra de 
développer leurs marchés. Il est extrême-
ment important que nos entreprises 
adoptent une vision plus internationale 
afin de pouvoir atteindre de nouveaux 
clients et partenaires.

Bien qu’elle ne soit pas membre de l’UE, 
la Norvège est le plus important parte-
naire commercial de la Suède, et nous 
profitons amplement du programme 
Interreg Suède-Norvège, qui stimule 
la coopération transfrontalière. Cette der-
nière s’illustre notamment par le dévelop-
pement du trafic ferroviaire transfrontalier 
ou les efforts visant à réduire les barrières 
commerciales. 

Pour notre région, 
les investissements 

dans la R&I, soutenus 
par ces fonds, sont 

essentiels pour 
maintenir l’industrie 
actuelle, en préservant 

et en attirant les 
compétences 

nécessaires. 
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Falun

Karlstad
Stockholm

Gävle

NORVÈGE

POPULATION: en 2014, 833 580 habitants, soit environ 
11 % de la population totale du pays, pour une superficie 
de 63 968 km2.

CAPACITÉS EN MATIÈRE DE RECHERCHE: la région compte 
de nombreux acteurs et parties prenantes importants dans 
le domaine de la recherche et de l’innovation, mais peu de 
centres d’excellence traditionnels. Elle accueille trois univer-
sités: l’université de Karlstad, l’université de Dalarna et l’uni-
versité de Gävle. L’université de Karlstad a réussi à mettre en 
place une étroite collaboration avec le monde de l’entreprise 
et a de très bons antécédents en ce qui concerne l’obtention 
de financement au titre d’Horizon 2020.

MARCHÉ DU TRAVAIL: le secteur manufacturier constitue 
la principale source d’emploi, suivi par le secteur des services 
qui assure 16,8 % de l’emploi dans la région. Parmi les défis 
auxquels la Suède du Centre-Nord est confrontée figurent 
une faible croissance, un taux de chômage élevé chez les 
jeunes, une faible intensité de la R&D et un accès médiocre 
à la large bande dans les régions faiblement peuplées qui 
s’étendent sur une très vaste superficie, entraînant des coûts 
de transport élevés. La région examine activement les ques-
tions sociales horizontales liées à la croissance régionale, 
à la politique en matière de R&I et à l’intégration des 
 questions d’égalité et de non-discrimination. 

FORCES: la région est dominée par des secteurs traditionnels 
à forte intensité de capital, comme l’acier, le génie civil et les 
pâtes et papiers. Parmi les autres secteurs importants 
figurent la machinerie, les véhicules de transport, la trans-
formation alimentaire, les TIC et le tourisme. La région, qui 
compte de grandes entreprises exportatrices fortes d’un 
savoir-faire industriel de calibre mondial et d’un haut niveau 
de compétence, est à la pointe dans de nombreux domaines: 
matériaux avancés, bioéconomie forestière, énergie renou-
velable et transmission d’électricité. Les grappes d’entreprises 
dans l’industrie avancée et l’innovation en matière de services 
collaborent avec les universités et les établissements d’ensei-
gnement supérieur et le gouvernement pour relever les défis 
sociétaux grâce à une expertise commune dans les services 
liés à l’énergie et à l’équilibre entre vie professionnelle et vie 
privée, ainsi que les services de bien-être innovants.

SPÉCIALISATION INTELLIGENTE: les trois régions de 
la Suède du Centre-Nord disposent de leur propre stratégie 
de spécialisation intelligente et ont recensé leurs atouts. 
Les régions et les clusters de la région ont une longue 
tradition de coopération et d’échange d’expériences. 
Grâce au projet de spécialisation intelligente du FEDER mis 
en place dans la région du Centre-Nord de la Suède, ces 
trois régions se livrent à un exercice de mise en réseau 
entre les universités et les organisations de clusters. 

Suède du Centre-Nord 

Comté de 
Värmland

Comté de 
Dalécarlie Comté de 

Gävleborg
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Notre entreprise évolue dans le secteur du 
tourisme et exploite un hôtel, un restaurant et 

une agence de tourisme d’aventure. 
Nous sommes situés dans une zone faiblement 
peuplée dans la région la plus septentrionale 
du comté de Värmland, où il est très difficile 

d’obtenir une connexion Internet stable. Nous 
connaissons régulièrement, et des jours 

durant, de gros problèmes de connexion 
Internet et avec notre boîte de messagerie. 

Et, à chaque fois, cette situation s’est traduite 
par une perte de revenus, puisque les clients 

qui souhaitaient faire une réservation en ligne 
restaient sans réponse de notre part. 

Nos clients s’attendent à recevoir une réponse 
rapidement quand ils veulent réserver et, 
à défaut, leur choix se porte sur une autre 
destination. Nous sommes ravis que notre 

entreprise bénéficie à présent de la large bande 
à haut débit grâce à un réseau à fibre optique 

financé par le FEDER. Il facilitera l’ensemble 
de nos activités et est une condition sine qua 
non pour la survie de notre entreprise. 

Annika Jonsson, Långbergets Sporthotell AB

LA LARGE BANDE DANS LES ZONES 
RURALES DU CENTRE-NORD DE LA SUÈDE

Pendant de nombreuses années, la disponibilité de la large 
bande à haut débit dans les régions rurales et faiblement 
peuplées du Centre-Nord de la Suède a été très limitée. Le 
Värmland a connu une bien plus faible disponibilité par rap-
port aux autres comtés de Suède, imputable notamment à 
son manque de réseaux d’interconnexion locaux (réseaux de 
transport régionaux).

En raison de la faible densité de population, de la forte disper-
sion géographique des villages et foyers et du vieillissement 
de la population dans le Värmland et le Centre-Nord de la 
Suède dans son ensemble, les opérateurs publics et privés 
de large bande ont manifesté peu d’intérêt à étendre leur 
réseau à large bande à ces zones rurales.

L’absence de large bande à haut débit représente un écueil 
de taille pour les entreprises de la région, car elle compromet 
les projets d’urbanisation future et constitue un obstacle à 
l’intégration. Dans les zones rurales, les entreprises sont plus 
souvent gérées par des femmes que dans les zones urbaines. 

Le comté de Värmland possède une industrie fortement 
internationalisée et tributaire des exportations, qui nécessite 
des réseaux à large bande stables. L’industrie manufacturière 
de la région se concentre dans les secteurs de l’acier et des 
constructions mécaniques, de la pâte à papier et du papier, 
ainsi que de l’exploitation minière et minérale. Ces secteurs 
font l’objet de restructurations vers un modèle à intensité 
plus élevée en capital, en services et en connaissances, et 
qui dépendent dès lors de la disponibilité de la large bande. 
Le secteur du tourisme est lui aussi en expansion dans le 
Centre-Nord de la Suède, tout comme le secteur alimentaire, 
le commerce et les exploitations agricoles et forestières.

La construction de réseaux d’interconnexion locaux 
(réseaux de transport régionaux) est en cours dans 
le cadre de trois projets qui bénéficient d’une enve-
loppe de 200 millions de SEK (environ 20 millions 
d’EUR) du Fonds européen de développement régio-
nal. En collaboration avec les opérateurs publics et 
privés de large bande qui établissent des réseaux 
d’accès du dernier kilomètre, ces projets amélio-
reront considérablement l’accès à la large bande 
à haut débit. Certains des projets qui mettent en 
place des réseaux d’accès du dernier kilomètre sont 
financés au titre du Fonds européen agricole pour 
le développement rural.
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SLIM

Les grappes d’entreprises sont essentielles à l’innovation 
et au développement des entreprises du Centre-Nord 
de la Suède. La région, qui se compose des comtés de 
Värmland, de Dalarna et de Gävleborg, accueille des 
clusters de calibre mondial dans les domaines de l’acier 
et des technologies des matériaux, de la filière bois ou 
encore du tourisme. Elle dispose également d’atouts 
régionaux dans des domaines plus récents comme ceux 
de la numérisation et de l’énergie renouvelable.

Le projet SLIM (2007-2013), récompensé par le prix 
RegioStars, a joué un rôle fondamental dans le déve-
loppement de ce cluster. Il rassemble 700 entreprises 
employant 60 000 personnes, via 15 clusters, et est axé 
sur une aide pour les clusters en matière de processus, 
des mesures au niveau du cluster et de l’entreprise et une 
politique d’apprentissage. Un des nombreux avantages du 
projet a été l’établissement de nouveaux contacts et le 
renforcement de la confiance mutuelle chez les partici-
pants, ayant pour effet, entre autres, d’accélérer le taux 
de croissance des entreprises participantes. La viabilité 
sociale et environnementale a également occupé une 
place prépondérante dans le projet. Ce dernier a notam-
ment favorisé la sensibilisation aux questions d’égalité 
de genre comme moyen de résorber les pénuries de com-
pétences dans les secteurs traditionnellement masculins.

Au cours de la période de programmation actuelle, plu-
sieurs projets financés par le FEDER et pilotés par des 
clusters ayant participé à SLIM associent des centaines 
d’entreprises, soutiennent l’innovation, l’internationa-
lisation et le développement des entreprises dans une 
optique de transformation régionale et de réponse aux 
enjeux sociétaux. De plus, l’ensemble des régions et 
des clusters poursuivent leur coopération avec SLIM 
et le projet de spécialisation intelligente du FEDER mis 
en place dans la région du Centre-Nord de la Suède, 
en apportant leur expérience dans le domaine de la 
 spécialisation intelligente.

POUR EN SAVOIR PLUS
SLIM: http://bit.ly/2xPTMeA
SLIM (en suédois):http://bit.ly/2xsOCpL
Projet NMS3 du FEDER (en suédois): http://bit.ly/2wXDzTR

Pour ma part, le projet SLIM a été 
l’introduction idéale au monde des clusters 
quand je suis arrivée du milieu des affaires 

pour prendre mes fonctions en tant que 
responsable de processus chez FindIT, un 
groupement industriel des technologies de 
l’information. J’ai rapidement acquis une 

bonne compréhension des autres clusters de la 
région et de leurs domaines d’excellence. 
Cette expérience a également abouti à un 

projet conjoint avec plusieurs grappes 
d’entreprises ainsi qu’à l’organisation de 

nombreuses autres activités communes.

Britta Haag  
Responsable de processus, FindIT
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ACADÉMIE SUR LES QUESTIONS 
DE GENRE POUR LES PME
L’académie sur les questions de genre pour les PME est 
un projet de trois ans qui débute en septembre 2017. Il 
est piloté par l’université de Karlstad et associe les muni-
cipalités de la région de Värmland.

Ce projet vise à développer et appliquer les connaissances 
sur le genre, les processus du changement organisation-
nel, l’intégration de la dimension de genre et l’innovation 
normative pour renforcer la capacité d’innovation, l’inten-
sité de la R&D et la croissance des PME de la région.

Il poursuit trois objectifs principaux: (i) mettre au point 
des concepts et des outils pratiques au service des PME 
pour leur permettre de déployer facilement et de manière 
économique des efforts d’intégration des questions de 
genre; (ii) instaurer et exploiter un réseau à l’intention des 
acteurs de la croissance régionale et de promotion des 
entreprises (corporations, grappes d’entreprises, conseils 
administratifs des comtés, municipalités, chambres de 
commerce et autres acteurs clés); et (iii) développer 
davantage et établir l’Académie sur les questions de 
genre pour les PME, étudier l’impact des entreprises 
œuvrant à l’intégration des questions de genre, et éla-
borer un modèle d’évaluation.

Ce projet s’adresse aux PME de la région de Värmland 
évoluant dans les secteurs du papier, des technologies 
de l’information et de la numérisation, ainsi que dans les 
secteurs créatifs et culturels, qui figurent parmi les 
domaines les plus touchés par la ségrégation de genre. 
Parmi les résultats escomptés, citons le développement 
par les entreprises de leurs propres processus de recru-
tement interne, des conditions de travail, de l’environne-
ment et de l’organisation du travail et de la culture 
d’entreprise, en tenant compte du principe d’égalité. Ces 
mesures contribueront à améliorer le recrutement et la 
rétention des hommes comme des femmes. 

L’objectif à long terme consiste à établir, au terme du 
projet, l’Académie sur les questions de genre pour les PME 
en tant que banque de ressources et centre pour les 
questions de genre, l’égalité des sexes, l’innovation et la 
croissance, en collaboration avec l’industrie à l’échelle 
régionale et nationale.

ÉCHANGE DE CONNAISSANCES – 
UN CONCEPT GAGNANT-GAGNANT 

KTP (partenariats de transfert de connaissances) est un 
projet d’échange de connaissances entre les petites et 
moyennes entreprises (PME) et l’université. Pendant un 
à deux ans, un(e) jeune diplômé(e) assume le rôle de chef 
de projet KTP auprès d’une PME et veille au bon déroule-
ment d’un projet stratégique en cours de développement. 
Les  projets peuvent comprendre le développement de nou-
veaux marchés, de nouveaux produits ou de nouveaux pro-
cessus. Le chef de projet est épaulé par un conseiller en 
affaires et un superviseur de l’université. 

Le projet KTP contribue à résoudre certains problèmes 
importants qui affectent la croissance des PME, tels que 
le délai pour l’établissement d’une activité professionnelle, 
le financement et le recrutement de personnel possédant les 
compétences appropriées. Les résultats du projet indiquent 
qu’à ce jour 75 % des chefs de projet KTP ont décroché un 
emploi permanent auprès d’une PME.  

POUR EN SAVOIR PLUS
Université de Dalarna: http://www.du.se/ktp
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KIVO
Ces dernières années, un projet financé par le FSE et 
qui a mis au point la méthode KIVO (l’intégration de la 
qualité dans les soins médicaux et sociaux) s’est imposé 
comme un outil à l’initiative des employeurs visant 
à pallier la pénurie grandissante de personnel dans le 
secteur de la santé. La méthode KIVO permet d’élargir 
la base de recrutement en instaurant une collaboration 
systématique en vue d’inclure les personnes se trouvant 
en dehors du marché de l’emploi. La mise en place d’un 
lieu de travail favorisant l’inclusion est essentielle à la 
réussite de cette initiative, qui 
s’appuie sur la mise à disposi-
tion pour les superviseurs d’ou-
tils contribuant à l’inclusion 
active, dans le but de parvenir 
à un développement social 
durable à long terme.

La coopération systématisée de 
KIVO associe les employeurs, 
les prestataires de formation, 
les syndicats et les services de 
l’emploi. KIVO a déterminé neuf 
étapes possibles entre le chô-
mage et l’obtention d’un emploi 
permanent. La première étape 
consiste à s’assurer que le 

Au début, je ne voyais pas l’intérêt d’une longue période 
d’initiation étant donné que j’avais très bien géré le programme 
d’étude. Cela dit, je me suis rendu compte, au cours de la période 

d’initiation, qu’il y avait toute une série de termes que je ne 
maîtrisais pas bien. La communication avec les personnes âgées est 

essentielle afin qu’elles se sentent en sécurité et à l’aise avec les 
services dispensés dans le cadre des soins de santé. À l’issue du 

programme KIVO et grâce à la période d’initiation, je me suis senti 
plus confiant quant à mon rôle au sein de l’organisation. 

NawlBik Cen, participant à KIVO  

ÉGALITÉ DES GENRES – EN TOUTES 
CIRCONSTANCES, CONSEIL 
ADMINISTRATIF DU COMTÉ DE DALARNA 

L’égalité des genres a été reconnue comme un facteur 
déterminant de la croissance économique et de l’emploi. 
Le Conseil administratif du comté de Dalarna pilote un 
projet de trois ans baptisé «Égalité des genres – en toutes 
circonstances». Financé par le FSE, il s’attache à combattre 
la ségrégation fondée sur le genre sur le marché du travail 
en augmentant les possibilités d’emploi à temps plein 
offertes aux femmes.

Le groupe cible rassemble les représentants élus, ainsi 
que les employeurs et employés issus de huit municipali-
tés participantes. Grâce à une formation sur l’égalité des 
genres, le projet intègre de nouvelles connaissances, de 
nouvelles méthodes et de nouveaux outils dans l’ensemble 
des organisations.

POUR EN SAVOIR PLUS
(En suédois): http://bit.ly/2w3wYZj

demandeur d’emploi est apte à, et qu’il souhaite, occu-
per un poste dans le secteur des soins de santé. Les par-
ticipants n’ayant aucune expérience professionnelle 
dans le secteur des soins de santé ont la possibilité 
d’effectuer un stage de deux semaines afin de déter-
miner si le poste leur convient. Des apprentissages et 
des cours de langue leur sont aussi proposés. Ainsi, une 
collaboration beaucoup plus harmonieuse se développe 
avec les participants, ce qui augmente la probabilité, 
pour ceux et celles qui ont suivi une formation en entre-
prise, de décrocher un emploi. L’objectif: associer acti-
vement les employeurs à la création des compétences 
qu’ils considèrent nécessaires pour leur entreprise.

POUR EN SAVOIR PLUS
(En suédois):  
http://www.ya-delegationen.se/kivo-metoden/
http://bit.ly/2fiEnJR



41

PANORAMA / AUTOMNE 2017 / N° 62

CROISSANCE ET DÉVELOPPEMENT 
ÉGAUX À L’ÉCHELLE RÉGIONALE 
2016-2018, RÉGION DE 
GÄVLEBORG
«Croissance et développement égaux à l’échelle régionale 
2016-2018» est un projet mené par la région de Gävle-
borg et financé par l’Agence suédoise pour la croissance 
économique et régionale. Il s’inspire de la stratégie natio-
nale en faveur de l’égalité dans le domaine de la promo-
tion des entreprises. L’objectif global de la stratégie vise 
à garantir que les hommes et les femmes – quelle que 
soit leur origine ethnique ou leur âge – profitent, sur un 
pied d’égalité, des initiatives et des ressources en matière 
de promotion des entreprises, notamment les conseils, 
l’aide au développement d’entreprises, ainsi que les acti-
vités et le financement des clusters et des pépinières 
d’entreprises. Ce projet part du principe qu’un dévelop-
pement égalitaire au sein du système de promotion des 
entreprises contribuera à la croissance durable et renfor-
cera la compétitivité des entreprises et des régions.

La région de Gävleborg s’emploie à favoriser un dévelop-
pement égalitaire et régional avec un point de départ 
intersectionnel, garantissant des conditions égales qui 
contribuent à l’établissement d’une région plus durable 
sur le plan social.

Cet objectif pourra être atteint, entre autres, à l’aide: 
(i) d’une stratégie de financement pour la gestion et la 
distribution des ressources à des fins de croissance régio-
nale, déjà élaborée et mise en place; (ii) de la finalisation 
d’une enquête portant sur la distribution des fonds en 
faveur des projets régionaux et l’aide directe aux entre-
prises en matière de genre, pays d’origine et secteur 
d’activité; (iii) d’initiatives visant à renforcer les compé-
tences de certains participants revêtant une importance 
stratégique dans les domaines du genre et de l’égalité; 
et (iv) de la mise en œuvre d’un processus régional pour 
le développement et le soutien méthodologique visant 
à promouvoir l’utilisation des fonds structurels et des 
fonds pour la croissance régionale.

POUR EN SAVOIR PLUS
Stratégie nationale en faveur de l’égalité dans le 
domaine de la promotion des entreprises 2015-2020: 
http://bit.ly/2wmnQKB
Croissance et développement égaux à l’échelle 
régionale (en suédois): http://bit.ly/2gYAMUY

L’ACADÉMIE POUR LA SPÉCIALISATION 
INTELLIGENTE

L’Académie pour la spécialisation intelligente est un outil visant 
à transformer et à renouveler les secteurs privé et public 
dans la région de Värmland, et à développer la recherche et 
l’enseignement à l’université de Karlstad. Elle entend mettre 
la recherche au service des entreprises, du conseil du comté et 
des municipalités de Värmland et renforcer l’environnement de 
recherche de la région. Une recherche de haut niveau devrait 
attirer davantage de financement extérieur pour l’université. 

L’Académie soutiendra et renforcera la collaboration entre 
le milieu universitaire, les entreprises et la société afin de 
promouvoir la recherche, au cœur de laquelle se trouve la 
spécialisation intelligente. Les six domaines recensés en tant 
que spécialisation intelligente dans la stratégie de recherche 
et d’innovation pour une spécialisation intelligente dans la 
région de Värmland (VRIS3) forment les fondements de 
l’Académie. Ces six domaines sont les suivants: les services 
à valeur ajoutée; la bioéconomie forestière; la numérisation 
des services de bien-être; la fabrication avancée et les sys-
tèmes complexes; l’expérience numérique de la nature, de 
la culture et des lieux; et les solutions système intégrant le 
photovoltaïque. En associant recherche, innovation et ensei-
gnement, l’Académie entend préparer les étudiants de l’uni-
versité de Karlstad au monde professionnel, dans l’optique 
de stimuler le développement industriel du Värmland dans 
les six domaines prioritaires. 

L’Académie devrait renforcer l’environnement de recherche de 
la région et contribuer à des projets de recherche et d’inno-
vation de grande envergure; à des investissements, une aug-
mentation des exportations et une croissance économique; 
à l’établissement d’entreprises, de sites de démonstration et 
centres de test internationaux; et à un impact politique en 
faveur des six spécialisations. 

Dans une première phase, l’Académie, qui repose sur un parte-
nariat entre l’université de Karlstad et la région de Värmland, 
sera mise en œuvre en tant que projet au cours de la période 
2016-2020. La région et l’université engageront quelque 
5 millions d’EUR chacune en vue de financer la recherche d’ici 
2020. Des sources extérieures, par exemple un financement 
national, Horizon 2020 et les fonds structurels et d’investisse-
ment européens devraient apporter un soutien supplémentaire.

POUR EN SAVOIR PLUS
Université de Karlstad: http://bit.ly/2eRPyIT
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PHOTOGRAPHIÉ

La Suède compte des parties prenantes et 
des acteurs importants dans le domaine 
de la recherche, de l'innovation et de la 
spécialisation intelligente, avec un grand 
potentiel pour stimuler la croissance 
régionale, la compétitivité et l’emploi.
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01   MITTSTRÅKET développe un itinéraire de transport 
transfrontalier, fonctionnel et durable, pour les personnes 
et les biens dans le Norrland central.

02   Le projet BOOST vise à développer et présenter des 
prototypes physiques et virtuels de résidences et de 
bâtiments durables en verre et en bois.

03   Le Destination Capacity Building en Laponie suédoise 
développe le secteur touristique de cette région par la 
mise en réseau, l’établissement d’alliances stratégiques 
et la stimulation du développement de produits et 
de l’innovation. 

04   Le projet Lopme Laante (Sami Land) construit deux parcs 
thématiques sur les Samis pour présenter le rôle de ce 
peuple dans la société et le développement de la région 
de Härjedalen. 

05   Les chercheurs de SMART et le secteur industriel 
travaillent ensemble pour relever les défis de recherche 
liés à l’Internet des objets.

06   Safety & Security Test Arena est un projet de coopération 
visant à donner au nord de la Suède la première position 
dans le domaine de la R&D dans le secteur de la sécurité.

07   Arena Grön Tillväxt soutient les nouvelles idées dans le 
domaine de l’innovation verte, et notamment le 
développement d’un matériau destiné à remplacer le 
plastique utilisé dans les soins de santé. 

08   Le projet SREss est engagé dans la sécurisation des 
infrastructures pour les installations de recherche de la 
European Spallation Source en construction dans la région 
de Skåne.

09   Framtidens solel I Östra Mellansverige vise à augmenter 
le taux d’investissement dans l’énergie solaire des PME 
dans le Centre-Est de la Suède.

10   Dans la région de Kronoberg, le projet Step Two développe 
une méthode pour stimuler la croissance dans les petites 
entreprises avec l’aide d’entrepreneurs étrangers. 

11   L’objectif du projet Gamification of Dalarna est de mettre 
en place une plateforme technique qui utilise les 
technologies de développement des jeux pour attirer plus 
de visiteurs dans la région.

12   Le projet VIRUS dirige un centre pour visiteurs sur la 
première route électrique sans combustibles fossiles 
au monde pour la circulation des camions dans la 
région de Gävleborg.
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« La diversité est normale, 
la diversité est naturelle ... L’objectif du 

projet “Diversity for Kids” est de 
préparer les enfants et les adolescents 

à la vie dans une société plus tolérante, 
plus ouverte et plus compatissante. »

Paul Jüttner, enseignant  
Diversity4Kids (DE)

« La municipalité d’Ii a voulu 
être inclusive et ce projet l’a permis. 
Il a réuni les responsables politiques 
et les citoyens pour créer une société 

sobre en carbone. »
Teijo Liedes, 

président du Conseil de la municipalité d’Ii et de 
l’association environnementale (FI)

Finaliste du prix RegioStars 2017: Services publics 
innovants sobres en carbone

« Il est utile pour l’Europe de donner 
de l’argent à des projets qui sont 

innovants et pas nécessairement à but 
lucratif. Personne ne pourrait ouvrir de 
tels endroits, car ils nécessiteraient un 
rendement des investissements bien 

plus grand. Nous travaillons avec des 
êtres humains, et le rendement humain 
est très important. Et si l’Europe peut 
contribuer au financement de projets 

avec un rendement humain plus 
grand, c’est génial. »

Sophie Desilly, 
coordinatrice de Story2Work

Art2Work (BE) 

« Ce projet nous aide à convaincre 
les communautés, les services de 
soins infirmiers, les compagnies 

d’assurance santé, les associations de 
logement et, le plus important, 

les personnes âgées et leurs proches 
que la technologie intelligente peut 

être une solution. »
Bettina Horster, directrice du développement 

commercial, VIVAI Software AG (DE)
Finaliste du prix RegioStars 2017: 

Smart Service Power

Partage d’expériences
Panorama a rassemblé quelques remarques et 
observations sincères formulées par les participants 
au projet et les citoyens qui ont bénéficié de la 
politique de cohésion et des financements 
régionaux dans tous les aspects de la vie quotidienne.
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« MAD est une plateforme bruxelloise consacrée à la mode 
et au design – c’est un projet fantastique, car il aide vraiment 

les designers et les stylistes de Bruxelles à développer leurs 
projets et leurs carrières et constitue également une excellente 

vitrine pour leurs travaux. »
Silvia Martinelli, chef de projet de communication MAD (BE)

« Je suis toujours impressionnée par les connaissances 
acquises et les contacts noués durant la SERV au-delà des 
frontières, des régions, des cultures. C’est ici que les futurs 
consortiums se forment, les activités de reproduction sont 

décidées, les questions posées et les conseils donnés, les déjeuners 
spontanés sont organisés et, le plus important, les amitiés de 
longue durée se nouent – tout cela fait de cet événement l’un 
des plus grands éloges européens à la démocratie locale. »

Anya Margaret Baum, directeur général, Groupe Keryx, Pologne

« Un partenariat ouvert et des 
activités transparentes constituent les 

pierres angulaires d’une confiance 
mutuelle accrue, pour inspirer la mise 

en œuvre de services et de produits 
destinés aux personnes et créer des 

perspectives et des liens durables. »
Irena Krivienė

directrice générale, université de Vilnius, Centre 
d’information et de communication de la 

bibliothèque universitaire et bibliothèque centrale 
Finaliste du prix RegioStars 2016: Jonvabaliai (LT)

« BEACON permet de faciliter la 
croissance des entreprises qui 
autrement ne pourraient pas 

réussir. Les entreprises ont 
augmenté les ventes, développé de 
nouveaux produits et processus et 

créé de nouveaux emplois. »
Iain Donnison, directeur de projet 

Lauréat du prix RegioStars 2014: BEACON (UK)
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Le corps européen de solidarité (CES) est une nouvelle initiative de l’Union européenne qui vise à donner aux 
jeunes la possibilité de se porter volontaires ou de travailler dans le cadre de projets dans leur pays ou à l’étran-
ger et destinés à aider des communautés et des personnes dans toute l’Europe. La politique régionale de l’UE 
s’est associée à l’initiative avec 1 million d’EUR pour donner aux programmes transfrontaliers, transnatio-
naux ou interrégionaux et à leurs projets connexes l’occasion d’accueillir des volontaires (des citoyens euro-
péens âgés entre 18 et 30 ans) pour une durée de deux à six mois. L’objectif est de soutenir, promouvoir et 
rapporter les réalisations des programmes et des projets Interreg tout en sensibilisant davantage sur les bien-
faits de la collaboration entre les pays de l’UE. Voici les témoignages de quatre jeunes volontaires participant 
à l’initiative Interreg Volunteer Youth (IVY), gérée par l’Association des régions frontalières européennes.

Silvia et Laura sont des rapporteurs Interreg auprès du secré-
tariat conjoint ALCOTRA depuis le 21 mai 2017. Voici quelques-
unes de leurs impressions:

Silvia raconte que, dès le début, il est impossible de ne pas 
succomber à l’esprit de collaboration et de soutien mutuel qui 
règne au sein de l’équipe du secrétariat. «Nous ne pouvions rêver 
de meilleure introduction à la coopération transfrontalière, dont 
nous ne connaissions pas grand-chose avant de prendre part à 
cette initiative. Je me sens à présent mieux informée et au fait 
de l’actualité en ce qui concerne les avantages que les citoyens 
européens peuvent en tirer.»

«Une grande partie de cette aide, notamment la restauration 
de monuments historiques ou le soutien apporté aux installa-

tions médicales frontalières, est purement matérielle, mais la 
valeur ajoutée réside dans la volonté de deux pays d’unir leurs 
forces pour œuvrer à un projet commun. Cette collaboration 
concrétise le concept d’appartenance à un seul et unique ter-
ritoire et de citoyenneté commune – européenne. L’un des défis 
les plus importants auxquels les institutions et citoyens euro-
péens doivent faire face consiste probablement à dynamiser 
et à assumer la responsabilité de cet esprit communautaire, 
qui considère les frontières comme un lieu de rencontre plutôt 
qu’une barrière à contrôler.»

Silvia, Italie

Pour Laura, le volontariat en qualité de rapporteur Interreg 
à Turin a été l’occasion de se mettre au service d’une cause qui 

 “Interreg Volunteer Youth”:.  
promouvoir la coopération et la 
solidarité au-delà des frontières 
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lui tient à cœur: «l’Union européenne et ses avantages pour ses 
citoyens. Française d’origine et ayant des affinités avec l’Italie, 
j’étais curieuse à l’idée de me retrouver au centre d’un effort de 
coopération entre ces deux pays. 

«J’ai eu plusieurs fois l’occasion de rencontrer les responsables 
de projets financés par le programme et d’observer leurs actions 
et les résultats sur le terrain. J’ai découvert des projets qui abor-
daient des problèmes qui se posent de part et d’autre de la 
frontière, comme la lutte contre le dépeuplement des zones de 
montagne, la valorisation du patrimoine culturel et naturel, et 
une meilleure prévention des risques naturels.»

Laura, France

Grâce à la nouvelle approche de l’initiative IVY, Laura et Silvia ont 
le sentiment de contribuer à la promotion de l’engagement civil 
et de renforcer le sentiment d’appartenance à l’Union européenne. 
À leur grande fierté, elles ont pu apporter, à  travers IVY, leur 
contribution à cet instrument en place depuis plus de 27 ans. 

Œuvrer à un avenir sans frontières

«Tout compte fait, ces Allemands ont plutôt de bons goûts musi-
caux!» Cette citation d’un élève d’une école secondaire néerlan-
daise touche au cœur du projet pour lequel nous nous portons 
volontaires. 

Ce projet s’intitule «Nachbarsprache & buurcultuur», les termes 
allemand et néerlandais pour «langue voisine» et «culture voi-
sine». Il met en contact, à travers des échanges, des élèves du 
secondaire avec leurs homologues de l’autre côté de la frontière. 
Ce projet contribue à éliminer les obstacles afin de leur faire 
prendre conscience des possibilités infinies qui s’offrent à eux 
pour étudier, travailler et vivre à l’étranger. La première étape 
de ce processus consiste à se rendre compte que l’«autre» n’est 
finalement pas si différent.

Ce projet a été lancé récemment par l’université Radboud de 
Nimègue (Pays-Bas) et l’université de Duisbourg-Essen (Alle-
magne), séparées l’une de l’autre par seulement 100 kilomètres 
et une frontière. En tant qu’étudiants du programme binational 
de maîtrise «Études européennes: études néerlandais-allemand», 
nous sommes tous deux conscients de l’importance de traverser 
les frontières européennes et de minimiser leur impact. Notre 
professeur, Paul Sars, coordinateur du projet du côté néerlandais, 
nous a donné la chance d’apporter notre pierre à l’édifice. 

«Vous avez trois mois de vacances semestrielles,» nous a-t-il dit. 
«Pourquoi ne pas en profiter pour rejoindre notre équipe et 
acquérir de l’expérience dans votre future domaine de travail?» 
Il a donc aménagé un bureau au sixième étage avec une vue 
magnifique et nous a mis en contact avec IVY. Afin de nous faire 
une idée du projet, nous nous sommes rendus dans certaines 
écoles participantes pour y observer les échanges. Nous avons 
fait personnellement l’expérience de l’impact positif que peuvent 
avoir les échanges entre les élèves. Avec l’essor des médias 
sociaux et des vlogueurs, ils partagent, aujourd’hui plus que 
jamais, une culture et des intérêts communs. C’est fantastique 
de les voir se rendre compte de leurs points communs! 

Un élément central de notre mission auprès de ces élèves consiste 
à leur donner l’occasion de partager leurs expériences par rapport 
à leur environnement. Nous les aidons dans la rédaction de billets 
de blog dans lesquels ils peuvent nous livrer leurs perspectives 
personnelles sur ces échanges. Nous organisons également des 
«takeovers» Instagram qui leur donnent la possibilité de s’expri-
mer dans un environnement encore plus familier. 

Pour faire de la publicité dans une région frontalière, nous rédi-
geons aussi des communiqués de presse et invitons les journa-
listes locaux et régionaux. Nous avons mis en place une 
plateforme sur les médias sociaux pour partager le contenu créé 
par les étudiants et susciter l’attention des médias afin que les 
étudiants et la population de la région frontalière puissent 
prendre conscience des opportunités intéressantes que le pays 
voisin leur offre. 

Nous nous sommes aussi rendu compte que nous avions un 
talent caché pour la conception de dépliants, d’affiches et de 
modèles. D’ailleurs, la conception du logo du projet nous a été 
confiée. Bref, l’équipe nous donne une grande liberté d’action et 
beaucoup de responsabilités, ce qui rend notre expérience à IVY 
très enrichissante.

Xander et Yonec, Pays-Bas

POUR EN SAVOIR PLUS
https://europa.eu/youth/solidarity_fr
https://www.interregyouth.com/ 
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«Cette expérience passionnante me 
permet de comprendre comment l’UE 

encourage les régions à mettre au point 
des solutions transfrontalières.»

https://europa.eu/youth/solidarity_fr


+2%de PIB 
dans les 
régions

frontalières

1 million de 
nouveaux 
emplois

RÉGIONS FRONTALIÈRES
MESURES POUR STIMULER LA CROISSANCE

ET L’EMPLOI 
Le marché unique et la libre circulation sont des droits européens. Les citoyens jouissent

de la possibilité de circuler, travailler, étudier ou recourir aux services dans d’autres pays de l’UE.
Ces droits sont particulièrement importants pour les communautés frontalières.

Ce processus doit être fluide et facile. 
Mais pour plusieurs personnes, il ne l’est pas.

1 Européen sur 3
vit dans ces régions, soit
150 millions de personnes 

2 millions de 
citoyens européens sont des 

travailleurs ou des 
étudiants frontaliers – ils 
traversent la frontière pour 

travailler ou étudier tous les 
jours ou chaque semaine.  

Diverses lois et procédures 
administratives nationales entravent 

l’accès au travail, à l’éducation, aux services 
d’urgence, aux entreprises, aux transports 

publics locaux et aux soins de santé.

L’élimination de seulement
un cinquième des 
obstacles pourrait engendrer:

Réexamen de la coopération transfrontalière: 
http://europa.eu/!Xy43Gn

#EUBorderRegions  |  @RegioInterreg

« Les régions �ontalières sont indispensables à la croissance de l’Europe. 
Avec plus d’un quart du PIB européen produit dans ces régions,

nous avons ici une source inestimable d’opportunités.»
Commissaire européenne à la politique régionale, Corina Crețu

Ces défis seront relevés par les 10 mesures suivantes.

La création d’un «Point frontalier central» au sein de la Commission facilitera et soutiendra leur mise en œuvre. 

intensifier la coopération et les échanges

améliorer les processus législatifs

soutenir l’emploi transfrontalier

promouvoir le multilinguisme frontalier

faciliter l’accessibilité transfrontalière

administration en ligne pour favoriser 
l’administration publique transfrontalière 

apporter des informations et un soutien 
compréhensibles et fiables

promouvoir un partage plus important
des services de santé

examiner le cadre légal et financier
de la coopération

recueillir des données pour une meilleure 
prise de décisions

 

Les 28 pays de l’UE, avec la Norvège, 
la Suisse et le Liechtenstein, 
comptent près de 40 frontières 
terrestres communes, et plus de 
440 régions sont situées le long 
d’au moins une frontière.
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https://twitter.com/search?q=%23EUBorderRegions&src=typd&lang=fr
https://twitter.com/search?q=%40RegioInterreg&src=typd&lang=fr
http://ec.europa.eu/regional_policy/en/policy/cooperation/european-territorial/cross-border/review/


Y A-T-IL UN SUJET QUE VOUS AIMERIEZ QUE PANORAMA ABORDE DANS SA SECTION POINT D’INFORMATION? 

Y A-T-IL UN ENSEMBLE DE DONNÉES FINANCIÈRES QUE VOUS AIMERIEZ VOIR FIGURER SUR LA PLATEFORME 
DE DONNÉES OUVERTES DES FONDS ESI?

SI TEL EST LE CAS, ÉCRIVEZ-NOUS: REGIO-EVAL@EC.EUROPA.EU

POINT D'INFORMATION: 4 – PLATEFORME 
DE DONNÉES OUVERTES

Une vue d’ensemble sur 
l’investissement régional

L’UE débloque 454 milliards d’EUR en faveur 
d’investissements au titre des fonds ESI et du CFP 
pour la période 2014-2020. Où en sommes-nous 
dans les versements de l’UE à mi-parcours de la 
période de programmation? 

Si les investissements sont inhérents au développement 
régional et à une cohésion approfondie, les deniers publics 
sont un catalyseur important. Afin de permettre aux 

citoyens de suivre l’argent du contribuable européen mis à leur 
disposition dans leur région et pays, l’UE s’apprête à leur offrir 
une vue d’ensemble à 360° en temps réel (sur base quotidienne) 
des ressources au niveau local. 

Prévision annuelle des fonds ESI

L’analyse du cadre financier pluriannuel pour la période 2014-
2020 d’un point de vue des versements de l’UE montre que la 
tendance des périodes de programmation précédentes se main-
tient pour tous les fonds chapeautés par les fonds structurels 

et d’investissement européens. Les programmes reçoivent tout 
d’abord un soutien financier sous forme d’avances, cette fois-ci 
au cours des trois premières années (préfinancement initial), et 
déclarent ensuite les dépenses à la Commission pour obtenir un 
remboursement (paiements intermédiaires).

Influencée par les effets des précédentes crises financières 
sur les économies de l’UE, l’Union a décidé d’augmenter son 
soutien direct à l’investissement en injectant des liquidités dans 
les États membres, notamment au moyen du versement 
d’avances supplémentaires (préfinancement annuel). Ce méca-
nisme a été mis en place sur une base annuelle pour la période 
2016-2023. La période de chaque cycle de préfinancement 
annuel correspond à un exercice comptable. Au cours de celui-
ci, les États membres sont tenus de couvrir les dépenses décla-
rées à la Commission et, implicitement, de conserver ce 
préfinancement comme paiement intermédiaire. À défaut, la 
Commission recouvre cette avance sans porter atteinte à l’allo-
cation de l’État membre concerné.

La série chronologique ci-dessous présente ces trois types de 
versements sur une base cumulative pour tous les fonds ESI et 
montre une exécution financière de 13 % fin août 2017.

2014 2015 2016 2017

Interim PaymentsAnnual prefinancingInitial prefinancing

0%

3%

6%

9%

12%

15%

Montant total des versements de l’UE pour les fonds ESI
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mailto:REGIO-EVAL@ec.europa.eu
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Plus de la moitié du financement de l’UE est géré par les fonds 
ESI (454 milliards d’EUR) dont une grande partie est canalisée 
par le Fonds européen de développement régional (196 milliards 
d’EUR) afin de promouvoir un développement équilibré et sti-
muler la prospérité commune dans l’ensemble des 276 régions 
de l’UE. À la fin du mois d’août 2017, 9 % du financement dis-
ponible au titre du FEDER a été consacré à des mesures favori-
sant l’emploi, la croissance et l’investissement. 

Accent sur le FEDER: où en sommes-nous?

L’accent étant fortement mis sur les régions de l’UE, les pro-
grammes du FEDER pour la période 2014-2020 dépendent de 
la catégorisation des régions de l’UE en trois types principaux: 
les régions moins développées recevant 129 milliards d’EUR 
au cours de la période de sept ans; les régions en transition 
avec 24 milliards d’EUR; et les régions plus développées rece-

vant 32 milliards d’EUR. Les régions ultrapériphériques et les 
régions septentrionales à faible densité de population sont 
également reconnues à titre individuel et ont accompli de 
grands progrès en termes d’exécution financière. À la fin du 
mois d’août 2017, 11 % des 2 milliards d’EUR qui leur ont été 
attribués avaient été consommés. Le reste de l’enveloppe du 
FEDER, soit 9 milliards d’EUR, est mis en œuvre par le biais des 
programmes INTERREG dans le cadre desquels les régions et 
les États membres coopèrent par-delà les frontières.

Si l’on compare les performances des États membres en termes 
de dépenses déclarées à la Commission, plusieurs conclusions 
peuvent être tirées. D’une part, la grande majorité d’entre eux 
ont tendance à optimiser l’utilisation des fonds disponibles en 
demandant des remboursements à la Commission (la Finlande 
est en tête à la fin du mois d’août 2017).
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D’autre part, on constate que certains États membres tentent 
d’étendre le recours aux avances et de retarder la possibilité 
d’obtenir un remboursement. À la lumière de ces éléments, la 
Commission instaure une certaine discipline et impose l’utilisation 
des fonds de l’UE engagés  au plus tard à la fin de la troisième 
année à partir du moment où ceux-ci ont été mis à leur dispo-
sition (connu sous le nom de «règle du dégagement d’office 
n+3»), sous peine de les perdre.     

Si l’on considère le prochain CFP pour la période de 
l’après-2020, un nouvel adage s’installe: les connaissances 
autonomisent les citoyens. Chaque citoyen est invité à suivre 

l’utilisation des fonds de l’UE afin de pouvoir se faire une 
opinion précise et prendre part à des débats sur l’avenir de 
l’Europe.  

Souhaitez-vous découvrir la position de votre pays ou de votre 
région en termes de versements de l’UE reçus?  

POUR EN SAVOIR PLUS
Profitez de nos nouveaux ensembles de données 
actualisées quotidiennement et personnalisez vos propres 
graphiques à l’adresse suivante: http://europa.eu/!Vh74Pj
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Un nouveau terminal croisière favorise le passage des 
paquebots de luxe au nord du Portugal, en stimulant 
le tourisme et la croissance économique dans la 
région. Le Fonds européen de développement 
régional (FEDER) a financé un projet permettant au 
port d’accueillir des navires de croisière plus grands. 

Porto – la deuxième plus grande ville du Portugal, située 
à l’embouchure du Douro sur la côte – est une destination 
incontournable pour de nombreux touristes. Cependant, 

malgré sa localisation au bord de la mer, les paquebots de luxe 
internationaux n’y avaient pas accès, car les infrastructures à 
Leixões étaient incapables de les accueillir. 

Le projet financé par le FEDER résulte du constat que la ville 
de Porto pourrait attirer les passagers des navires de croisière, 
si les infrastructures à Leixões se modernisaient. Ainsi, le 
tourisme dans la région autour de Porto a connu un afflux de 
visiteurs depuis la construction du nouveau terminal croisière 
dans le port. 

Au point

Grâce à la nouvelle construction, 210 emplois ont été créés, 
et la communauté locale profite davantage, car le terminal 
est désormais le siège du Centre des sciences et technologies 
marines de l’université de Porto. Les installations universi-
taires comprennent des laboratoires, une pépinière pour les 
organismes marins ainsi que des vivariums pour les plantes 
et les animaux marins. 

Leixões est stratégiquement situé en tant que centre le plus 
à l’ouest du corridor du réseau central du réseau transeuro-
péen de transport (RTE-T), qui fait partie de l’initiative clé de 
l’UE en faveur d’une voie de transport multinationale. 

Le bâtiment blanc moderne, conçu par Luis Pedro Silva, a la 
forme d’une coque de navire – s’arquant à 800 mètres de la 
côte, le terminal est déjà devenu un symbole architectural de 
la région. Une jetée permettant l’amarrage de grands paque-
bots mesurant jusqu’à 300 mètres de long a été construite, 
ainsi que 170 nouveaux mouillages spécialement adaptés 
aux longs navires. Le mur extérieur actuel du port a été élargi 
à un diamètre de 600 mètres, et le fond marin a été dragué 
à une profondeur de 10 mètres. Un quai reliant la mer au 
fleuve a également été construit spécialement pour les plus 
petits bateaux proposant aux touristes de courtes croisières 
sur le Douro. 

La Commission européenne a investi 25 millions d’euros dans 
la construction du terminal, de la marina et des infrastruc-
tures, soit 45 % du budget total de plus de 57 millions d’euros. 
Depuis l’ouverture du terminal, le nombre de navires de croi-
sière et de passagers dans la région a considérablement aug-
menté. Certains des paquebots les plus luxueux au monde y 
ont notamment fait escale, ce qui a stimulé de façon notable 
le secteur du tourisme au Portugal.  

POUR EN SAVOIR PLUS
http://bit.ly/2xhSBoe

PROJE TS

UN PORT SÛR POUR LES 
NAVIRES DE CROISIÈRE 
À DESTINATION DE PORTO 

FINANCEMENT TOTAL:  
45 541 041 EUR

FINANCEMENT DE L’UE:  
25 495 826 EUR
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L’Alimentary Glycoscience Research Cluster 
(AGRC) à Galway en Irlande, soutenu par le 
Fonds européen de développement régional, 
étudie comment notre intestin répond aux 
organismes pathogènes ou non pathogènes. 
Cette initiative collaborative est le premier pas 
vers le développement de nouveaux médicaments 
en vue d’améliorer la santé intestinale. 

L’Irlande est portée aux avant-postes dans la recherche rela-
tivement récente sur les glycosciences. Ce secteur naissant 
se focalise sur les rôles des sucres complexes dans les inte-
ractions avec les bactéries pathogènes et non pathogènes. 
Les liens entre les bactéries et l’intestin ont une incidence sur 
les cancers, les infections microbiennes et les pathologies 
inflammatoires, et c’est pour cette raison que la recherche 
est fondamentale. Les résultats obtenus dans ce pôle contri-
bueront au développement de nouveaux médicaments, de 
mesures préventives et de méthodes de diagnostic. 

En réunissant des scientifiques de diverses disciplines – des 
experts en microbiologie, en informatique et en chimie aux 
côtés des chercheurs en glycosciences – l’AGRC vise à conso-
lider les bases des connaissances sur les glycosciences déjà 
établies en Irlande. Les progrès accomplis dans ce domaine 
renforceront la position importante du pays dans le domaine 
de la recherche sur la santé alimentaire, les thérapies par 
cellules souches, le cancer et l’immunologie. 

Les résultats pourraient également avoir un grand impact sur 
le développement de médicaments et de thérapies pour des 
maladies infectieuses qui ne sont pas liées à l’intestin, 
puisque les chercheurs révèlent des informations générales 
sur le comportement des pathogènes et les réponses des 
cellules, qui pourraient être appliquées à d’autres organes. 

Une approche intelligente

L’AGRC se concentrera d’abord sur les réponses des cellules 
de l’intestin à l’invasion d’organismes pathogènes et non 
pathogènes, avant de développer par la suite des plateformes 
innovantes pour l’analyse des glycanes. Il permet également 
de créer des partenariats entre les chercheurs et les ingé-
nieurs dans les milieux universitaires et industriels, en com-
binant différentes compétences et expériences pour favoriser 
la technologie et l’innovation. 

Cette recherche devrait avoir un impact commercial important 
sur les secteurs pharmaceutique, de l’analyse biologique, des 
produits laitiers et des denrées alimentaires, en contribuant 
à la croissance économique de l’Irlande. 

En ligne avec la stratégie nationale d’innovation et en contri-
buant à l'économie intelligente, l’AGRC fait partie des pôles 
irlandais de recherche stratégique (SRC), des centres d’expertise 
spécialisés situés partout dans le pays. La fondation irlandaise 
d’investissement dans la recherche scientifique et technique 
(Science Foundation Ireland) encourage la mise en place de 
tels pôles pour trouver des réponses à des problématiques 
cruciales en matière de recherche dans des secteurs particu-
liers, pour soutenir l’essor des entreprises du secteur des tech-
nologies en Irlande et pour stimuler l’économie irlandaise.

Les progrès réalisés jusqu’à présent dans les glycosciences 
résultent de la reconnaissance de l’importance de la glyco-
mique dans l’amélioration de la santé intestinale. Le pôle vise 
particulièrement à fournir des outils pour la nouvelle géné-
ration de méthodes thérapeutiques et diagnostiques, permet-
tant aux personnes atteintes de cancer, aux patients 
souffrants de maladies inflammatoires et d’infections micro-
biennes d’accéder à de meilleurs remèdes à l’avenir.   

POUR EN SAVOIR PLUS
http://www.agrc.ie/ 

PROJE TS

LES INTERACTIONS 
DES CELLULES DE 
 L’INTESTIN EXAMINÉES 
AU MICROSCOPE

FINANCEMENT TOTAL:  
5 160 086 EUR

FINANCEMENT DE L’UE:  
2 580 043 EUR



PHOTOGRAPHIES (PAGES): 

Pages 4, 5: © Union européenne
Page 6: © Union européenne
Page 8: © Portugal, ministère de la planification et 
des infrastructures
Page 9: © République tchèque, ministère du 
développement régional
Page 10: © Lettonie, ministère des finances
Page 11: © Allemagne, ministère des affaires 
européennes et des relations régionales
Page 12: © Conseil régional du Sud-Ouest de la Finlande
Page 13: © Région de Carinthie, Autriche
Page 13: © CEMR

Page 14: © Confindustria
Page 15: © Housing Europe
Page 16: © Union européenne
Page 18: © Biopark
Page 18: © Comté de Västra Göteland, Suède
Page 19: © Pixabay
Page 20: © Kansen voor West
Page 21: © DEV’UP Centre-Val de Loire
Page 22: © MOT
Page 23: © Kacper Kowalski
Page 24: © Commission européenne
Page 27: © Commission européenne

Page 32: © Øyvind Lund/Comté de Värmland
Page 34: © Centre-Nord de la Suède
Page 42: Photo 4 © Klas Fritzon; 
Photo 6 © Centre européen CBRNE, université d’Umeå, 
Suède; photo 7 © Carina Sundqvist
Page 43: Photo 8 © Perry Nordeng/ESS
Page 45: Photo Silvia Martinelli © MAD 
Pages 46, 47: © Union européenne
Page 52: © Portos do Douro e Leixões
Page 53: © Jared Q. Gerlach

18-19 OCTOBRE 2017 
Budapest (HU) 

6e forum annuel de l’EUSDR  

23-24 NOVEMBRE 2017 
Munich (DE)

Forum annuel de l’EUSALP 

27-29 NOVEMBRE 2017  
Rotterdam (NL)

Forum des villes 

AGENDA

AVIS JURIDIQUE

Ni la Commission européenne ni aucune personne agissant au 
nom de la Commission n’est responsable de l’usage qui pourrait 
être fait des informations données ci-après.

Luxembourg: Office des publications de l’Union européenne, 2017

Print: ISSN 1608-3903 

PDF: ISSN 1725-8316

 
© Union européenne, 2017

Réutilisation autorisée, moyennant mention de la source.

La politique de réutilisation des documents de la Commission 
européenne est régie par la décision 2011/833/UE  
(JO L 330 du 14.12.2011, p. 39).

Toute utilisation ou reproduction de photos ou d’autres documents 
dont l’Union européenne n’est pas titulaire des droits d’auteur est 
interdite sans l’autorisation des titulaires des droits d’auteur.

Printed in Belgium

Ce magazine est imprimé en anglais, français, allemand, bulgare, 
grec, espagnol, italien, polonais et roumain sur du papier recyclé. 
Il est disponible en ligne dans 22 langues à l’adresse: 
http://ec.europa.eu/regional_policy/fr/information/publications/
panorama-magazine/

Le contenu de ce numéro a été finalisé en septembre 2017.

http://ec.europa.eu/regional_policy/fr/information/publications/panorama-magazine/
http://ec.europa.eu/regional_policy/fr/information/publications/panorama-magazine/


Mous trouverez davantage d’informations sur ces événements dans la section «Programme» du site InfoRegio: 

http://ec.europa.eu/regional_policy/fr/newsroom/events/

RESTEZ CONNECTÉ

ec.europa.eu/regional_policy
cohesiondata.ec.europa.eu

@EU_Regional 
#CohesionPolicy  |  #ESIFunds

EUinmyRegion

flickr.com/euregional

RegioNetwork

yammer.com/RegioNetwork

ec.europa.eu/commission/2014-2019/cretu_en 
@CorinaCretuEU

Commission européenne
Direction générale de la politique régionale et urbaine
Communication — Agnès Monfret
Avenue de Beaulieu 1 — B-1160 Bruxelles
Courriel: regio-panorama@ec.europa.eu

KN
-LR-17-0

62-FR-N

http://ec.europa.eu/regional_policy/fr/newsroom/events/
http://ec.europa.eu/regional_policy/fr/
https://cohesiondata.ec.europa.eu
https://twitter.com/EU_Regional?lang=fr
https://twitter.com/search?q=%40EU_Regional%20%23CohesionPolicy&src=typd&lang=fr
https://twitter.com/search?q=%40EU_Regional%20%23ESIFunds&src=typd&lang=fr
https://www.facebook.com/EUinmyregion/?fref=ts
https://www.flickr.com/search/?text=euregional
https://www.youtube.com/results?search_query=RegioNetwork
https://www.yammer.com/regionetwork/#/home
https://ec.europa.eu/commission/commissioners/2014-2019/cretu_en
https://twitter.com/corinacretueu?lang=fr
mailto:regio-panorama@ec.europa.eu

